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Editorial

Ce numéro 7 des Cahiers de la SFSIC coïncide avec quelques évènements majeurs de 
la SFSIC à savoir le 18e congrès qui aura lieu à rennes du 30 mars au 1er juin 2012, sous 
le thème La contribution des sciences de l’information - communication aux débats 
publics. Ce moment fort de notre communauté scientifique permettra d’échanger et 
de débattre autour de la contribution des sciences de l’information - communication 
aux débats publics, mais aussi, de fixer notre spectre d’intervention. une question 
reste en filigrane : Que peut-on dire aujourd’hui de la communication dans la (trans)
formation d’une société ? répondre à cette question, c’est, comme le dit très juste-
ment Jésus Martin Barbero, « faire en sorte que les sciences de l’information et de la 
communication soient un lieu stratégique depuis lequel on va penser la société…»1. 
Nous ne pouvons que remercier le Préfics pour l’accueil de cet évènement majeur de 
notre discipline. un point de débat particulier portera sur l’évaluation des enseignants 
chercheurs avec notamment la participation du président de l’Aeres et du président 
de la section 71 du CNu. Il s’agira en l’occurrence de questionner l’évaluation dans 
ses modalités de mise en œuvre, mais aussi dans la vision qui l’oriente. En attendant, 
nous pouvons continuer à nous interroger sur le futur lauréat de la deuxième édition 
du Prix jeune chercheur francophone en Sciences de l’information et de la communi-
cation, puisqu’il ne sera dévoilé que pendant le congrès.

une autre bonne nouvelle pour notre communauté scientifique, la revue fran-
çaise des sciences de l’information et de la communication vient d’être lancée. 
une présentation en est faite par ses deux créateurs dans les pages qui suivent. 
Cette nouvelle publication en ligne vient s’ajouter à la longue histoire éditoriale 
de la SFSIC.

Les Cahiers de la SFSIC ont désormais un comité de rédaction constitué par 
trois  enseignants-chercheurs. Ce numéro s’est particulièrement attaché à in-
terroger des phénomènes d’actualité comme les mobilisations et les réseaux, 
les pratiques participatives et Wikileaks. vous pourrez y découvrir une nouvelle 
rubrique sur la formation et les relations avec le monde professionnel. Nous 
remercions tous les auteurs qui ont permis à ce numéro 7 de paraître et dont la 
lecture suscitera, nous l’espérons, votre intérêt.

Brigitte Chapelain - brichap@club-internet.fr
Alain Kiyindou - alain.kiyindou@msha.fr

1. Jesus Martin Barbero, « Sciences de la communication : champ universitaire, projet intellectuel, éthique », 
Hermès, n°38, 2004, pp.164.
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Hommage à jean meyriat
uBernard Miège1

De mes contacts avec Jean Meyriat, je conserve des images 
fortes, et particulièrement trois qui en fait expriment bien 
ce qu’a été son action persistante et tenace pour la disci-

pline des sciences de l’information et de la communication.

D’abord, celle du premier Président de la S.F.S.I.C., un président 
qui, s’il ne prétendait pas à la réputation littéraire et médiatique 
de certains de ceux avec qui il s’était lancé dans l’aventure de 
l’édification d’une discipline, a été, de longues années durant, 
une véritable cheville ouvrière de la société, ne rechignant pas 
aux petits boulots quotidiens, s’occupant de bien des affaires lais-
sées en plan par d’autres membres du bureau, et notamment de 
la confection de La Lettre d’Inforcom, à la fois sur les plans édi-
torial, rédactionnel et matériel. Pour lui, les  visées stratégiques 
s’incarnaient dans les tâches les plus humbles. Et son petit bu-
reau de la rue Saint-Guillaume, débordant de papiers de toutes 
origines, portait les marques de cette activité qui pour moi est 
fort estimable.

Ensuite, celle, vers le milieu des années quatre-vingt, du Président 
la 71e section du C.N.u. Élu sur la même liste que lui, je me sou-
viens de la rudesse et du caractère conflictuel des échanges avec 
ceux à qui nous avions ravi la majorité, et qui ne s’en remettaient 
pas de ne pas pouvoir continuer à gérer sans critères affichés des 
promotions, aux risques du clientélisme.

C’est sous sa responsabilité, à la fois ferme et conviviale, qu’a 
été entreprise la première réflexion approfondie et opposable 
sur les spécificités des SIC ; connue sous la dénomination de « 
périmètre Meyriat » (une dénomination bien impropre car il ne 
s’agissait pas d’un bornage), elle a engagé la section dans la voie 
d’une caractérisation précise de ses fondements, qui si elle a été 
précisée par la suite en plusieurs occasions reste marquée par 
ses origines. S’affirmait ici la relation étroite que Jean Meyriat a 
toujours faite entre la S.F.S.I.C et la discipline rassemblée au sein 
de la 71e section.

MéMOIRE, TéMOIGNAGES…

1. Professeur émérite de 
sciences de l’Informa-
tion - Communication, 
GrESEC.
Président de la SFSIC 
(1988-1992)
Bernard.miege@u-gre-
noble3.fr
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Enfin, celle du chercheur qui ne se satisfaisait pas d’un rapproche-
ment opportuniste entre information et communication. Il a écrit 
assez vite des textes, simples en apparence mais décisifs, sur ce 
qui était fondateur dans la coexistence des deux dimensions2. Et 
cela reste toujours actuel. À cet égard, pour lui, les principes pas-
saient avant les effets de modes institutionnels ou les révérences 
aux simplifications médiatiques. Me revient en mémoire combien 
il était opposé aux entreprises de ceux qui, aussi bien au C.N.r.S 
qu’à l’I.E.P, n’ont eu de cesse de mettre à part la communication 
politique, au besoin en instrumentalisant la documentation. Je 
me  souviens aussi de son souci, à un âge avancé, de laisser, grâce 
à ses archives, des repères historiques précis, sur les premiers 
temps des filières de formation ; la contribution que nous avons 
rédigée en commun a été une expérience inoubliable.

Courtois, disponible et toujours ouvert à mon égard, alors que 
bien des choses nous séparaient : la différence générationnelle, 
les spécialisations et la localisation de nos activités. Je ne peux 
prendre de distance pour lui rendre l’hommage qui lui est dû, car 
avec ces images fortes que je viens de rappeler, me reviennent 
avec émotion les relations que nous avions nouées.

Son action persévérante pour la construction de la S.F.S.I.C et l’édi-
fication des SIC, dans laquelle l’activité de la S.F.S.I.C. et celle de la 
71e section du C.N.u. allaient de pair, concomitamment, (j’insiste 
sur cet aspect central dans sa pensée et son action quotidienne), 
est pour beaucoup dans ce que nous sommes aujourd’hui. Sa-
chons le reconnaître et faire connaître aux plus jeunes ce qu’a été 
son rôle.  Incontestablement nous lui devons beaucoup. Sachons 
faire en sorte que la S.F.S.I.C  la société scientifique de la discipline 
des SIC, soit effectivement à la hauteur des missions exigeantes 
que Jean Meyriat lui assignait.

2. Deux citations, parmi 
d’autres, en témoignent de 
façon exemplaire : « Disons 
donc que toute communi-
cation a un contenu cognitif, 
plus ou moins important  
qui est l’information. Cela 
implique qu’il n’y a pas 
d’information sans com-
munication. L’information 
n’est pas un acquis, un 
objet constitué, mais une 
modification par ajout ou 
transformation, de l’état de 
connaissance de celui qui 
la reçoit. » [Meyriat Jean, 
Information vs Communi-
cation ?, in Laulan Anne-
Marie, « L’espace social de la 
communication – concepts 
et théories », retz / CNrS, 
1986,  Paris, p. 65.
«  Notre idée était que la 
communication est un pro-
cessus dont l’information 
est le contenu ; l’une ne 
peut être comprise sans 
l’autre, l’étude de l’une et 
de l’autre ne fait qu’un […] 
L’information ne peut être 
conçue que communiquée 
(ou communicable), sans 
quoi elle ne se distingue 
pas de la connaissance. Et la 
communication (humaine) 
ne mérite d’être l’objet 
d’une science autonome 
que si elle engendre l’infor-
mation, sans quoi elle se 
dissout dans l’océan sans 
rivages des relations de 
quelque sorte que ce soit 
entre les humains. » [Mey-
riat Jean, Entretien avec 
les fondateurs de la SFSIC, 
SFSIC, reprographié, Paris, 
1993, 16 pages.]
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Mobilisations et réseaux

Mobilisation web 2.0 : le cas du maroc

uAbderrahmane Amsidder1, Fathallah Daghmi2, Farid Toumi3

Le printemps arabe, ou ce qui convient désormais d’appeler les ré-
volutions 2.0, a mis en exergue le rôle joué par les réseaux sociaux 
aussi bien en termes d’échange qu’en termes de coordination des 

actions communes. En effet, de nouveaux acteurs sans chef, sans éti-
quette politique, transgressant les formes traditionnelles des partis et 
usant du numérique ont fait éruption dans le paysage arabe prenant 
de court bon nombre d’analystes politiques et de régimes qui n’ont 
rien vu venir.

Ces nouveaux bouleversements politiques et sociaux en cours dans 
le monde arabe, y compris le Maroc, et dont le moteur principal est 
a priori la technologie numérique, sont de nature à bousculer notre 
perception du rôle des médias et des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (N .t.I.C) dans le processus du 
changement.

En effet, le rôle joué par les N.t.I.C et notamment les réseaux sociaux 
dans les révolutions en tunisie et en Egypte a montré non seulement 
l’importance des usages dans cette région du monde en dépit de la 
fracture numérique, mais également la transformation de l’ordre poli-
tique par l’usage des moyens de communication d’un nouveau genre. 
Ces usages se révèlent radicalement différents comparés à ceux des 
générations précédentes : la presse, la radio et la télévision dont le 
coût prohibitif réservait ceux-ci aux pouvoirs établis.

C’est dans ce contexte de bouleversements sociopolitiques que 
nous interrogerons le principe de changement/mobilisation par 
les NtIC par l’analyse des pratiques des jeunes marocains forte-
ment mobilisés après les révolutions tunisienne et Egyptienne. 
Ainsi, comme l’affirme o. Laraki directeur de la géolocalisation et 
de la recherche sur twitter, lors des événements en tunisie et en 
Egypte, twitter a enregistré une hausse exceptionnelle du trafic  
depuis les pays d’Afrique du Nord. Il convient de souligner à cet 
égard que cette hausse du trafic a eu pour conséquence l’orga-
nisation et la mobilisation du mouvement du 20 février 2011 au 
Maroc qui a réuni des centaines de milliers de personnes dans 

1. université Ibn Zohr 
Agadir LArLANCo
Bibliographie à la de-
mande :
amsidder@univ-ibnzohr.
ac.ma

2. université de Poitiers-
Migrinter (uMr 6588)
Bibliographie à la de-
mande : fdaghmi@univ-
poitiers.fr

3. université Ibn Zohr 
Agadir LArLANCo
Bibliographie à la de-
mande : ftoumi2000@
yahoo.fr
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tout le royaume réclamant des réformes en profondeur.
 
Peut-on voir en ces  N.t.I.C un vecteur de mobilisation  au Maroc? 
ou bien s’agit-il là de la partie visible de l’iceberg ? Nous envisa-
geons les N.t .I.C comme des vecteurs de mobilisation participant 
de manière active dans le processus du changement.

Nous nous intéresserons dans un premier temps à la description 
de l’évolution du champ médiatique marocain et à l’analyse des 
facteurs du déplacement paradigmatique de l’information, puis 
dans un second temps, nous aborderons la diffusion des NtIC 
dans le royaume. La deuxième partie de cet article retracera les 
pratiques et usages des NtIC par les jeunes marocains.

évolution de l’espace médiatique au Maroc : un détour historique
Au Maroc, les grands médias demeurent sous influence de l’état. 
Certes, nous pouvons évoquer l’ouverture de l’espace médiatique, 
le pluralisme, l’avènement de groupes privés, etc. Cependant, il 
faut rester prudent sur la liberté de l’information et d’expression 
au Maroc qui est classé par reporter Sans Frontières 135ème sur 
une liste de 178 pays.

Depuis les années 1990, la libéralisation entamée par le pou-
voir marocain s’est traduite non seulement par l’existence d’une 
presse arabophone quantitativement importante issue du sec-
teur privé, mais aussi par des attributions de licences progressives 
pour des radios privées (2006), l’édification d’un service public de 
télédiffusion (2005), et enfin par l’avènement de médias locaux 
(radios, tv et presse) et ce, dans l’otique de consolider la poli-
tique de régionalisation initiée par le pouvoir en place conscient 
de la diversité linguistique, voire culturelle du Maroc.

En effet, durant le protectorat, si la presse était caractérisée par 
un monopole des journaux français, à l’indépendance du Maroc, 
la presse partisane et la presse officielle règnent en maîtres abso-
lus jusqu’aux débuts des années 1990. C’est à cette période que 
le roi Hassan II décide, en vue d’une transition politique prépa-
rant sa succession, de libéraliser le secteur médiatique. La presse 
indépendante fait son entrée au Maroc.

Les secteurs de la télévision et de la radio sont eux aussi concer-
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nés par la libéralisation du secteur médiatique. C’est ainsi qu’en 
avril 2005, la radio et télévision marocaine (rtM), transformée 
en société anonyme sous la dénomination de Société Nationale 
de radio et de télévision (SNrt), voit sa mission de télédiffusion 
s’élargir. Désormais, la SNrt compte une trentaine de chaînes 
radios et télévision.

Cette libéralisation des médias audiovisuels intervient tardivement 
car les télévisions marocaines sont mises à mal avec l’apparition 
des chaînes paraboliques d’information particulièrement Aljazira. 
Ainsi l’attrait pour la rtM et 2M a baissé considérablement en par-
ticulier en matière de crédibilité de l’information. À cet égard, l’en-
quête menée par nos soins montre que les marocains recourent à 
Aljazira pour s’informer (F.Daghmi, o.Pulvar, F.toumi, 2010).

L’avènement des réseaux
La connexion du Maroc en 1994 à la toile mondiale vient tardi-
vement par rapport aux autres pays du Maghreb, notamment la 
tunisie et l’Algérie reliés respectivement en 1991 et en 1993. Ce 
retard s’explique par le choix des autorités marocaines d’associer 
les entreprises du secteur privé et d’en faire un levier du dévelop-
pement d’internet au Maroc. Ainsi, en 2005 près de 130 fournis-
seurs d’accès partageaient le marché au Maroc. D’ailleurs, la plu-
part de ces PME disparaîtront en raison entre autres du nombre 
limité d’abonnés. La désertion des abonnements internet par 
les marocains s’explique par la faiblesse de l’infrastructure tech-
nique, l’accès, le coût de l’équipement et l’analphabétisme.

Sur un plan technique, la généralisation de l’accès à internet re-
pose essentiellement sur les infrastructures en télécommunica-
tion dont dispose un pays. or le nombre limité de lignes télépho-
niques fixes freine le déploiement de l’accès internet large bande 
via des lignes ADSL et limite cet accès aux seules zones urbaines. 
Ainsi, en 2009, le Maroc compte seulement 479. 786 abonnés à 
internet sur une population de plus de 30 000 000 d’habitants 
enregistrant un taux de pénétration de 1.50 %,  loin derrière la tu-
nisie qui enregistre un taux de pénétration de 4.03 %. Cependant, 
l’accès universel à internet devient plus large si nous comptabili-
sons les clients de près de 3.000 structures mutualisées (cyberca-
fés, cyberespaces) que compte le royaume (uIt, 2009).

Le Maroc a donc œuvré plus dans le sens d’un accès universel 
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que dans le sens d’un service universel. Les coûts d’équipement 
et de l’accès à internet s’ajoutent au premier facteur pour freiner 
la généralisation des tIC dans les zones rurales au Maroc. Ainsi le 
Maroc compte seulement trois ordinateurs pour cent habitants 
contre sept pour la tunisie (uIt, 2009).

Dans ce contexte, comment peut-on expliquer le phénomène de 
mobilisation par les NtIC ? L’enquête en boule de neige menée 
par nos soins à la suite du mouvement du 20 février 2011 au 
Maroc auprès de jeunes urbains de 18 à 34 ans, tranche d’âge 
et profil représentatifs des membres constituant le mouvement 
de grogne, montre des résultats pour le moins surprenants en 
terme de possession d’une connexion internet et de son utilisa-
tion : 89,2 % des enquêtés déclarent avoir un ordinateur et une 
connexion internet à domicile. Ainsi, sur un total de 130 jeunes 
interrogés, seuls 14 déclarent ne pas disposer d’un ordinateur 
personnel.

Ce résultat souligne un problème plus global : celui des disparités 
urbain/rural en termes d’accès et de service universel aux télé-
communications. À titre d’illustration, la région du Souss-Massa-
Daraa compte 3036 localités dites  « blanches », c’est-à-dire non 
desservies par aucun moyen de télécommunication.
Parallèlement, nous constatons un usage intense d’internet avec 
tous les services annexes e-mail, messagerie instantanée et sur-
tout les réseaux sociaux. Plus de 90% des personnes interrogées 
déclarent utiliser un réseau social plus d’une fois par jour avec 
une prédominance de facebook sur les autres réseaux. Cepen-
dant, les connexions au web 2.0 sont essentiellement cantonnées 
à la recherche d’amis et à l’émission des avis, ou opinions person-
nelles sur des thématiques qui le sont tout autant.
Le mouvement du 20 février qui a mobilisé des milliers jeunes est 
connu par plus de 80% des enquêtés, sans pour autant qu’il soit 
le véritable moyen de mobilisation (plus de 70% des réponses).

Conclusion
Les résultats préliminaires de cette enquête tendent à infirmer 
l’hypothèse selon laquelle les réseaux sociaux constituent à eux 
seuls une force mobilisatrice autour de thématiques importants 
(politiques, économiques et sociales). 
Le web 2.0 a certes joué un rôle important pour préparer « la mise 
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à feu » (A.rifaat, 2011). Mais d’autres facteurs doivent être pris 
en considération comme la  frustration, le chômage, et le désir de 
liberté sans oublier le rôle joué par certains médias satellitaires 
qui ont contribué depuis le milieu des années 90 à l’éclatement 
des pôles de l’information avec un point de vue « endogène », 
en mettant en avant la proximité culturelle, religieuse, linguis-
tique et surtout une information objective quitte à déplaire aux 
régimes en place.

L’apparition d’internet et surtout le développement du web2.0 
avec la convergence téléphonie/internet et la baisse des coûts 
d’équipement et de connexion, le tout combiné au rôle militant 
de certains médias classiques (Aljazirra), ont permis un déplace-
ment paradigmatique de l’information en faveur d’une générali-
sation d’une information indépendante.
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Mobilisations collectives et web participatif

uFabien Granjon1

Force est de constater qu’aujourd’hui, les capacités d’expres-
sion, d’organisation et de mobilisation ouvertes par Internet 
jouent un rôle non négligeable dans la construction et la 

réussite de certains conflits sociaux. Il est par ailleurs entendu 
que reconnaître les potentialités qu’offrent les plus récents ré-
seaux d’information et de communication ne doit toutefois pas 
conduire à en faire les causes ou ressources exclusives de l’action 
contestataire, laquelle ne saurait exister sans prendre appui sur 
des engagements et des formes de socialisation politique préa-
lables. En la matière, les visions déterministes et romantiques de 
l’action doivent être récusées et ce sont précisément ces utopies 
technicistes que s’appliquent par exemple à dénoncer Evgeny 
Morozov dans the Net delusion (2011), rappelant que « ce ne 
sont pas les tweets qui font tomber les gouvernements, mais bien 
la population ».

Dans un style dont on peut déplorer qu’il soit parfois trop proche 
de la rhétorique réactionnaire chère à Albert Hirschmann (1991), 
le chercheur biélorusse considère que sont systématiquement 
mal interprétés et surévalués les usages contestataires de l’Inter-
net et qu’en aucune façon le réseau des réseaux ne doit être tenu 
en capacité de structurer des mobilisations citoyennes suscep-
tibles d’étendre « réellement » la démocratie. À l’insouciance « 
technobéate » des cyber-utopistes, Morozov répond ainsi par un 
pessimisme théorique dont on aurait cependant souhaité qu’il 
fût un tant soit peu couplé à un « optimisme de la volonté » ou, 
à tout le moins, à un effort d’évaluation empirique plus serré. 
L’essayisme médiatique qui fait rage outre-Atlantique et oppose 
ainsi les partisans du « small change » (e.g. Gladwell, 2010) aux 
évangélistes du « big change » (e.g. Shirky, 2010) ne mérite sans 
doute pas plus d’une heure de peine. Les uns se complaisent dans 
des généralisations abusives faisant du web participatif la nou-
velle panacée numérique, tandis que les autres nient l’éventua-
lité même d’homologies structurales pouvant exister entre cer-
taines formes contemporaines d’engagement et les programmes 
d’action des médias so

1. CEMtI - université Paris 8
SENSE - orange Labs
fabien.granjon@wanadoo.fr
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Sans tomber dans l’un ou l’autre de ces théoricismes sans nuance, 
sans doute est-il utile de prendre l’exacte mesure empirique du 
rôle non négligeable qu’ont pu jouer les tIC en général et le web 
participatif en particulier dans certaines mobilisations sociales 
récentes, à l’instar de la place qu’ont tenu les sites de réseaux 
sociaux dans la crise sociale tunisienne conduisant le président 
Ben Ali à quitter le pouvoir.

Dans un pays frappé par la censure, Facebook est devenu, avec 
deux millions de comptes, à la fois le média et la plateforme 
d’échange les plus populaires. En l’espèce, les activités en ligne 
dénonçant les abus du régime dictatorial semblent bien avoir été 
l’expression (i.e. à la fois une représentation et un élément du 
processus) d’« un contre-projet face au monde hiérarchique du 
pouvoir, de ses cérémonies officielles et de sa discipline quoti-
dienne » (Habermas, 1993 : vII). Facebook a notamment permis 
que se déterritorialisent des événements locaux, notamment 
ceux à forte charge symbolique (immolations, récits des répres-
sions policières, arrestations, etc.), travaillant ainsi à la construc-
tion de l’indignation et à la convergence du sens sur les sites de 
réseaux sociaux (formation du consensus), mais aussi à la consti-
tution d’un potentiel positif de mobilisation et à l’activation de la 
révolte (mobilisation pour l’action - Klandermans, 1984).

Encore faut-il préciser que cet investissement numérique n’est 
cependant pas tout à fait nouveau et s’inscrit dans une histoire de 
la « cyberdissidence » tunisienne (Lecomte, 2009). Dès la fin des 
années 1990, des protestations furent ouvertes à l’encontre du 
pouvoir via des forums, des sites et des listes de diffusion (takriz, 
tunezine, réveiltunisien, Nawaat, tunisnews, Alternatives Ci-
toyennes, etc.) parfois très suivis, notamment lors du second vo-
let du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI) de 
tunis, ou bien lors d’initiatives telle que la manifestation en ligne 
« yezzi fock ! », assez largement reprise par des médias étrangers 
(e.g. CNN ou Al Jazeera).

C’est donc progressivement que la blogosphère, puis les sites de 
réseaux sociaux sont apparus comme des espaces majeurs de la 
contestation. outre l’émergence de ces espaces d’interprétation 
où attentes, valeurs et représentations des résultats de l’action 
sont travaillées par les conversations, le réseau hacktiviste Ano-
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nymous aurait également permis une extension de la surface des 
conflits à la toile, notamment via des attaques distribuées par 
déni de service (DDoS) dirigées sur des sites gouvernementaux, 
dont celui du Premier ministre, ou encore en piratant le site de la 
télévision nationale tv7. Il aurait aussi contribué à attirer l’atten-
tion des médias occidentaux (France 24 et Al Jazeera reprendront 
par exemple des vidéos tournées par des manifestants), condi-
tion de possibilité à ce que se constitue un mouvement de solida-
rité international.

À l’évidence, la force du participatif n’est-elle jamais si apparente 
que dans les nombreux pays où la liberté d’expression et de la 
presse n’est pas simplement menacée par les effets de la pro-
fessionnalisation, de la concentration économique ou du sen-
sationnalisme, mais par la censure et le contrôle de pouvoirs 
autoritaires (interdiction des rassemblements, de partis d’opposi-
tion, etc.). Les mobilisations informationnelles (Cardon, Granjon, 
2010) constituent alors souvent les principales voies d’expression 
de la dissidence et de la contestation.

En Chine, en Birmanie, en Iran, en tunisie ou en Egypte, ce sont 
aussi les blogueurs et les collectifs dissidents de production de 
contre-information qui aujourd’hui parviennent à faire émerger 
des voix contestataires et à rendre visible et publique (à l’inté-
rieur et à l’extérieur des frontières) une certaine conflictualité 
sociale. Les formes de la contestation se trouvent alors étroite-
ment articulées aux outils d’information-communication per-
mettant, parfois à des individus isolés, d’exprimer et de faire cir-
culer des informations sur les conflits sociaux en échappant aux 
contrôles et aux censures. Dans les pays connaissant un contrôle 
étatique de l’information, les médias alternatifs numériques 
offrent à l’évidence une des principales ressources pour consti-
tuer des collectifs et faire naitre des mobilisations. Le manque 
de liberté d’expression conduisant à l’impossibilité de structurer 
des « subjectivités rebelles » en des espaces publics opposition-
nels concrets (associations, partis, syndicats, etc. - Negt, 2007) 
susceptibles de porter leurs expressions et revendications au sein 
d’espaces publics médiatique et politique plus larges se traduit 
ainsi par un investissement dans le domaine numérique. Pour 
le dire avec les termes de Jürgen Habermas, quand il est patent 
que les garanties statutaires de l’Etat, tout autant que les médias 
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de masse, n’autorisent ni une auto-organisation politique de la 
société, ni même la possibilité d’une formation informelle des 
opinions au sein d’espaces publics autonomes, les potentiels cri-
tiques et de résistance tendent à s’actualiser sur Internet. Non 
parce que l’engagement y serait somme toute plus aisé ou plus 
confortable, mais plutôt parce que le réseau des réseaux consti-
tue notamment un substrat social hétérogène (un public large), 
composé de sujets interconnectés, donc contactables dans un 
cadre conversationnel plus « ordinaire » et dont on peut penser 
qu’ils sont mobilisables dans des projets politiques critiques.

Plus généralement (i.e. en dehors des cas de censure les plus expli-
cites), les mobilisations informationnelles sont construites (tout) 
contre l’espace public médiatique dominant dans une volonté de 
réarmer l’opinion publique et d’augmenter la capacité de pression des 
citoyens. Elles s’appuient alors sur la dimension participative du web 
afin de faire émerger des arènes publiques où se donnent notamment 
à voir des référents sémantiques alternatifs aux formes narratives des 
médias dominants. Ces arènes peuvent être appréhendées comme 
une forme de réponse citoyenne à l’évolution d’un espace public 
médiatique qui tend à se soumettre « à des contraintes de sélection 
toujours plus puissantes » (Habermas, 1993 : XvI), à réserver la prise 
de parole à quelques individus et à envisager ses publics comme de 
simples destinataires. Elles proposent d’autres entités signifiantes, 
d’autres formes expressives, notamment en se construisant comme 
des espaces de débat et d’échange permettant que s’expriment des 
formes de délibération non conformes aux conventions du débat 
public, tel qu’il se donne notamment à voir dans les médias.
 
Dans tous les cas, il s’agit de considérer la portée effective de ces 
alternatives, de leurs connexions éventuelles avec l’espace public 
politique, ainsi que du rôle qu’elles jouent dans la capacité des 
publics à s’organiser pour agir sur les problèmes qui les affectent. 
Et s’il est difficile de tenir un discours englobant quant à la por-
tée générale de ces mobilisations informationnelles, il reste ce-
pendant possible de souligner qu’elles participent, avec plus ou 
moins de succès, au renouvellement des formats d’énonciation, 
comme à celui des espaces d’interlocution. Elles contribuent à 
faire évoluer les modalités de production de l’espace public et 
sont en cela l’un des vecteurs du changement dans l’économie de 
la représentation médiatique. Certains mouvements populaires 



Les Cahiers de la SFSIC N° 7, Printemps 2012 18

récents tendraient à démontrer que ces investissements numé-
riques ayant un caractère décentralisé, immédiat et réactif, parti-
cipent pleinement à l’intéressement de nouveaux publics et sont 
de ce fait susceptibles de donner naissance à des formes d’asso-
ciation citoyenne dont les activités peuvent dépasser la produc-
tion de biens symboliques d’information en ligne, pour s’incarner 
concrètement dans des pratiques offline d’expérimentation et 
de mobilisation. L’intentionnalité collective et le regroupement 
prennent forme sur un fond discursif et les membres de ces pu-
blics font l’expérience de leur coexistence autour du partage d’un 
monde commun symbolique. Aussi, est-il effectivement indis-
pensable de rappeler que le dépassement de cette coalition vers 
l’action dépend d’autres dynamiques qui ne sauraient être can-
tonnées aux seuls espaces symboliques, fussent-ils numériques.
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Internet et politique en chine
uSéverine Arsène1 

En deuxième position dans le classement des cent personnes 
les plus influentes du monde établi par le magazine time 
en 2010, on trouve Han Han, un écrivain, pilote automo-

bile et surtout blogueur chinois. Il se trouve mieux placé que le 
prix Nobel de la paix Liu Xiaobo (4e place) qui, lui aussi, accorde 
une grande importance à Internet. Ces personnages incarnent à 
eux deux la réalité contrastée du web chinois : si l’un est parfois 
considéré comme le blogueur ayant la plus grande audience au 
monde, le nom de l’autre est systématiquement censuré par les 
autorités chinoises.

Un web prolifique
Han Han, 29 ans, est une icône populaire emblématique de la 
génération « post-80 », celle qui n’a pas connu la Chine maoïste 
mais seulement l’ouverture économique et le passage au système 
capitaliste. Avec son côté « bling-bling », son style d’écriture sou-
vent jugé superficiel, mais aussi sa touche « rebelle » et critique, il 
incarne assez bien les grandes tendances du web chinois.

En effet, les 485 millions d’internautes chinois sont généralement 
assez jeunes (près de 60 % ont moins de trente ans). Ils sont aus-
si le plus souvent urbains, ils sont un peu plus diplômés que la 
moyenne des Chinois et ont de meilleurs revenus. on observe, 
il est vrai, une certaine diversification des profils des internautes 
chinois à mesure que le développement d’Internet se fait dans 
les provinces plus reculées et dans des zones plus rurales. Cepen-
dant les premières années du développement d’Internet ont été 
marquées par l’affirmation d’une culture propre à la génération 
« post-80 ».
 
Les services en ligne les plus utilisés sont les moteurs de recherche 
(Baidu), les messageries instantanées (QQ), le téléchargement de 
musique, la lecture des informations et les blogs. Le commerce 
en ligne connaît une croissance très forte notamment avec des 
sites de commerce C to C (taobao), ou d’achat groupé (Ftuan). 
Il faut souligner la grande vitalité des blogs chinois. Il y en aurait 
318 millions en Chine même si tous ne sont pas forcément actifs. 

1. yahoo ! fellow, univer-
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Le microblog est en pleine croissance avec 195 millions d’utilisa-
teurs de sites comme Weibo, dépassant les forums de discussion 
qui ont longtemps été le support des discussions les plus animées 
sur le web chinois. Ainsi, comme partout dans le monde, Internet 
sert d’abord à se divertir, à rester en contact avec ses connais-
sances mais aussi à s’exprimer. D’après les entretiens que j’ai pu 
mener auprès d’internautes à Pékin, le fait même d’avoir accès à 
ces services et de tenir son propre blog leur donne le sentiment 
d’appartenir à une génération d’avant-garde, plus moderne, plus 
connectée avec le monde.

Un web contrôlé
L’Internet chinois est pourtant soumis à un système de censure 
très sophistiqué. Celui-ci fonctionne sur au moins trois plans. 
tout d’abord il existe un système de filtrage des contenus par urL 
ou par mots-clés. L’infrastructure du réseau chinois est conçue 
de telle sorte que toutes les informations qui entrent et sortent 
du pays passent par un petit nombre de serveurs qui filtrent les 
paquets d’informations, et qui rendent par exemple impossible 
l’accès à certains sites d’associations de défense des Droits de 
l’Homme (Human rights Watch). Ce système centralisé et auto-
matisé de filtrage et de blocage des contenus est surnommé le 
«Grand Pare-feu».

Par ailleurs tous les sites qui offrent la possibilité de commen-
ter les informations ou d’écrire son propre blog sont légalement 
responsables des contenus publiés par les internautes. La loi les 
oblige notamment à engager des employés pour surveiller les 
contenus, ou bien à mettre en place des systèmes de filtrage 
automatique. Sur certains sujets sensibles, les forums de discus-
sion peuvent être fermés, temporairement ou définitivement. Les 
fournisseurs de services sont également tenus de communiquer 
les coordonnées de leurs utilisateurs à la demande des autori-
tés, ce qui a déjà conduit à l’arrestation de dizaines de blogueurs. 
De fait ce sont les fournisseurs de services qui exercent la plus 
grande partie de la censure au quotidien.

une troisième dimension à ne pas négliger est celle de l’autocen-
sure. En effet les risques pris par les internautes ne sont pas clai-
rement définis. En l’absence de repères fermes, les internautes 
sont souvent amenés à être plus prudents qu’il n’est nécessaire et 
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à s’abstenir de publier leurs opinions sur des sujets sensibles. La 
censure n’empêche cependant pas les internautes d’accéder aux 
informations qu’ils recherchent. Il existe de nombreux moyens 
techniques de contourner les mesures de filtrage, en utilisant par 
exemple des proxys ou des vPN. Sur les forums de discussion, les 
internautes jouent beaucoup sur les mots pour discuter de sujets 
sensibles. Par exemple lors de la remise du prix Nobel de la paix 
2010 à laquelle Liu Xiaobo n’a pas pu se rendre, les autorités ont 
dû successivement prohiber les caractères Norvège, oslo, puis « 
chaise vide » et même « saumon ».

Cette stratégie de contournement a fini par faire partie intégrante 
de la culture des internautes, qui ironisent bien souvent sur la 
censure elle-même. Lorsque leurs écrits sont effacés en ligne, ils 
disent qu’ils ont été « harmonisés », en écho aux slogans officiels 
sur la construction d’une société harmonieuse. En réponse aux 
campagnes de lutte contre la « vulgarité » qui sont menées par 
les autorités, ils ont inventé une mascotte nommée « caonima 
», qui se lit « cheval de l’herbe et de la boue », mais qui se pro-
nonce comme « nique ta mère ». Cette mascotte a circulé sur le 
web chinois sous toutes les formes possibles: clip vidéo, chanson, 
bande dessinée et elle a même engendré des produits dérivés…
Ainsi, non seulement la censure n’est pas totalement efficace, 
mais elle peut même être contreproductive dans le sens où elle 
contribue à détériorer l’image des autorités. En revanche son rôle 
est surtout symbolique. Elle rappelle aux internautes qu’ils sont 
surveillés et qu’il y a des limites à ne pas dépasser.

Stratégies narratives
De fait la ligne rouge est la remise en cause du statu quo politique, 
ce qui inclut le régime de parti unique et l’unité de la nation. Il est 
donc quasiment impossible de défendre l’indépendance du tibet 
ou de critiquer le Parti communiste dans son ensemble.

En revanche le Parti lui-même tient un discours propagandiste sur 
la nécessité de la modernisation de la nation, qui passe notam-
ment par la défense de la propriété privée, l’éducation et même 
par la lutte contre la corruption au sein des administrations 
locales. Les citoyens qui cherchent à défendre leurs droits s’ap-
puient sur ce discours pour mettre le Parti devant ses contradic-
tions et obtenir gain de cause, qu’ils soient victimes de bavures 
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policières ou d’expropriations illégales par exemple. La mise en 
récit des injustices est donc devenue un enjeu très important 
dans le développement des mobilisations.

or celle-ci a bien souvent pour support des blogs ou des forums, 
qui permettent de prendre de court les autorités en rendant 
publiques les situations scandaleuses et en prenant à témoin les 
autres internautes. Les cas où les plaignants ont obtenu gain de 
cause en usant de cette stratégie sont de plus en plus nombreux. 
La construction d’usines polluantes a été arrêtée, des cadres lo-
caux ont été évincés ou obligés de faire des excuses publiques 
par exemple. Le cas le plus célèbre, mais aussi l’un des plus an-
ciens (2003), s’appelle le « scandale Sun Zhigang », du nom d’un 
travailleur migrant mort dans un centre de rétention où il avait 
été placé au motif qu’il ne pouvait pas produire de justificatifs de 
résidence dans la ville de Canton. L’histoire de son décès, publiée 
sur Internet, avait créé un tel scandale que la loi sur le traitement 
des travailleurs migrants avait été modifiée. Ce scandale a prouvé 
que l’action conjuguée des victimes, des internautes indignés, de 
quelques blogueurs influents et de la presse (qui relaie ces infor-
mations sur des supports plus officiels) pouvait avoir un impact 
politique considérable.

Devant cette évolution, les autorités développent maintenant 
de nouvelles stratégies de veille qui leur permettent, non plus 
d’étouffer les informations, mais de proposer au plus vite des 
mises en récit favorables au Parti, quitte à désigner des coupables 
parmi des dirigeants subalternes pour montrer la réactivité du 
Parti et sa capacité d’écoute de la population. En somme elles se 
trouvent confrontées, toutes proportions gardées, à des problé-
matiques qui ne sont pas si éloignées de celles que connaissent 
les démocraties, en termes de « storytelling » et de construction 
des problèmes publics. 
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Révolutions arabes et technologies de 
communication : vers un nouvel hori-
zon « cosmopolitique » ?

uLaurence Allard1 

Que cela soit au sujet des dernières révolutions dans le monde 
arabe de janvier-février 2011, ou des émeutes anglaises 
d’août 2011, mais aussi originellement à propos des mani-

festations post- électorales de juin 2009 en Iran, un nouveau slogan 
semble fleurir sur internet : voici venu le temps des mobilisations 
2.0, des manifestations ou des émeutes organisées par SMS ou tchat 
BBM, des soulèvements impulsés par Facebook et des révolutions en 
live sur twitter. Ce nouveau slogan se heurte cependant à l’analyse 
critique de certains sociologues et chercheurs qui cherchent à tempé-
rer les excès de la pensée magique du déterminisme technologique. 
une référence revient souvent sous la plume de ces derniers, Evgeny 
Morozov, chercheur invité à l’université de Stanford et auteur de 
notamment The Net Delusion : The Dark Side of Internet Freedom2.

L’argument d’Evegeny Mozorov est de fait largement recevable : 
internet n’est pas plus naturellement une technologie de libération 
qu’une technologie d’oppression. Les censures des réseaux télécoms 
en Grande-Bretagne avec le service de tchat par les mobiles Black-
berry pendant les émeutes d’août 2011, ou leur coupure intégrale en 
Egypte le 27 janvier 2011, montrent qu’en effet les technologies de 
communication sont aisément censurables et peuvent être aussi uti-
lisées comme technologies de surveillance pour les dictateurs. Il est 
dommage que cette mise en avant de l’ambivalence d’internet et de 
la téléphonie mobile par Morozov, par ailleurs fin connaisseur de « la 
face cachée » d’internet et des pratiques de censures mais aussi d’at-
taques des sites par des hackers d’Etat, donne lieu à une rhétorique 
de l’ambivalence et à un scepticisme consensuel, qui peut empêcher 
d’approfondir la recherche à ce sujet.

L’article de Malcom Gladwell3 a contribué à transformer ce déni du 
rôle de ces technologies de communication en doxa et entre ceux 
qui vendent la révolution 2.0 et ceux qui clament que la révolution 
ne sera pas twittée, il ne devrait pas être nécessaire de choisir son 
camp. En revanche, il est urgent de contribuer à une approche com-

1. université Lille 3, 
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préhensive du rôle d’internet et du mobile dans ces mouvements par 
le biais de recherches situées. Pour ce faire, nous avons pratiqué une 
ethnographie digitale en temps réel des deux révolutions de tunisie 
et d’Egypte en nous situant explicitement comme un observateur 
lointain pouvant lire/voir en direct une révolution en marche4. Et ce 
sont ces traits de la visibilité, de la scénarité et la temporalité et du 
changement d’échelle globale (scability) que configurent internet et 
le mobile que voudrait mettre en avant cet article synthétisant des 
données ethnographiques du web, et interrogeant in fine l’horizon 
cosmopolitique contemporain ainsi modelé par les technologies de 
communication.
 
Politiques de la visibilité : continuums techniques et cercles conver-
sationnels en Tunisie.
Nous avons d’abord été frappés par le rôle joué par les images de la 
« télévision du peuple » comme la qualifiait les bloggeurs activistes 
du site de l’opposition Nawaat5. De fait, la révolution tunisienne a été 
filmée par ceux qui étaient aussi les manifestants depuis leurs télé-
phones mobiles. Parmi toutes les vidéos mobiles qui ont été envoyées 
et archivées par Naawat, ou sur celles qui étaient chargées sur la chaîne 
youtube6, il faut mentionner l’une des toutes premières postées sur 
youtube7 et que les veilleurs de la chaîne Al Jazeera ont repérée sur 
Facebook comme il est raconté dans cet article8. La vidéo montre une 
manifestation faisant suite à l’immolation par le feu de Mohamed 
Bouazizi dans la ville de Sidi Bouzid. Et suivant le témoignage de celui 
qui a posté la vidéo sur internet avec le cousin du jeune vendeur, « 
nous aurions pu protester encore pendant des années encore, sans 
images personne ne se serait intéressé à nous.» En effet, Mohamed 
Bouazizi n’était pas le seul jeune homme à avoir protesté en payant de 
sa vie, les heurts de Sidi Bouzid n’étaient pas les premiers mais de ces 
derniers faits, aucune vidéo ne pouvait en témoigner9.

on peut donc souligner ici le rôle de mise en visibilité des manifesta-
tions de révolte, suscitées par le suicide d’un jeune homme diplômé 
et vendeur de rue, joué par les vidéos filmées à l’aide des caméras de 
téléphones mobiles circulant ensuite sur internet sur différents types 
de site de publication et partage de contenus. rappelons qu’avec 7 
millions d’abonnés à la téléphonie sur une population de 10 millions 
et 36 % des habitants accédant à Internet et 17,55 % de taux de péné-
tration de Facebook10, la prise de vue et la mise en ligne sur internet 
des photos et vidéos mobiles peuvent constituer des usages allant 
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de soi11 dans de telles circonstances. on peut également mentionner 
l’hypothèse, de par leur durée ou leur format, que les vidéos mobiles 
des manifestations ont aussi transité sous forme de MMS - la 3 G 
étant installée depuis début décembre en tunisie - entre individus, 
familles et amies parallèlement au fait d’être postées sur le posterous 
de Nawaat, ou sur le site de partage vidéos comme youtube. Ce cir-
cuit de diffusion des images de proche en proche, puis à une échelle 
plus globale a alimenté les conversations qu’elles soient interperson-
nelles ou sous la forme de commentaires en ligne sur Facebook, ou 
de messages d’information sur twitter. Ces images ont nourri des 
conversations qui toutes deux ont constitué l’un des carburants des 
mobilisations. on oublie trop souvent la fonction « visionneuse » du 
téléphone mobile comme l’ont noté Joëlle Menrath et Anne Jarrigon 
sur Les usages du mobile en France12, ainsi que la fonction « d’amorces 
conversationnelles » pointée par Marc relieu et Julien Morel13 des 
photos et vidéos mobiles. Les interactions interpersonnelles autour 
d’images à commenter qu’aménage le téléphone mobile - à la fois 
caméra et écran - ont sans doute nourri la mobilisation populaire en 
ressources factuelles comme des images de répressions, mais égale-
ment en ressources de sentiments empathiques comme ces vidéos 
montrant des foules massivement rassemblées. Il existe également ce 
que nous désignons dans notre ouvrage Mythologie du portable14 des 
«pratiques de transfert» entre les différents terminaux et technologies 
de communication, c’est-à-dire l’utilisation des cartes mémoire des 
téléphones pour échanger des vidéos ou la gravure de collections de 
vidéos mobiles mises en ligne sur des CD. Ces voies de communication 
empruntant les supports matériels des images sont aussi à prendre en 
compte dans la compréhension du circuit de diffusion et de réception 
des images de la révolution tunisienne à l’échelle du pays.

Ainsi à la fois matériellement et symboliquement, les images de vio-
lences et de protestation massive ont essaimé dans le pays, depuis 
le centre jusqu’à la Capitale, dans le cadre d’un continuum techno-
logique articulant prise de vue par téléphone mobile, envoi sur le 
réseau 3G et mise en ligne sur les services de publication sur le web, 
ainsi que les sites de réseaux sociaux. Privilégier Facebook, twitter 
plutôt que youtube et Nawaat, mettre l’accent sur Internet au détri-
ment du mobile, dénier le courage physique des manifestations et 
rester sourds à leurs conversations, n’a pas beaucoup d’intérêt d’un 
point de vue heuristique, comme le documentent ces continuums 
techniques et circuits conversationnels à la fois locaux et globaux.
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La place Tahrir comme scène d’un live révolutionnaire.
Dans un ouvrage rédigé en 200515 consacré à l’activisme sur inter-
net, nous en avions formalisé les traits typiques à savoir une cause 
constituée en problème public à travers sa mise en scène au sein 
d’une arène publique pour qu’elle devienne mobilisatrice d’un public 
émergeant autour d’un motif d’action. En janvier et février 2011, cer-
tains on peu connaître ce sentiment inédit d’avoir assisté depuis Paris 
à la première révolution en live sur internet grâce aux images prises 
depuis la place tahrir. Bien évidemment, ce sont des mouvements 
sociaux plus anciens protestant à la fois au plan social et politique 
qui ont rendu pensables cette révolution, dont l’acte final s’est joué 
sur cette place. Et encore une fois, il ne faudrait pas substituer à la 
force des femmes et des hommes celle de leurs moyens de commu-
nication. Concernant la séquence révolutionnaire de janvier-février 
conduisant à la démission de Moubarak le 11 février 2011, il semble 
aujourd’hui important de relever la dimension temporelle de cette 
dramaturgie révolutionnaire en plus du caractère scénique de cette 
arène publique, démontrant une fois encore comment les dyna-
miques de mobilisation doivent être prises en considération à la fois 
tant au plan des dimensions collectives, mais aussi publiques16.

La place tahrir a été constituée en arène publique digitale de la mobi-
lisation collective de par les filmages en direct depuis les mobiles des 
manifestants et de la webcam de la chaîne d’Al Jazeera17. Il faut noter 
ici la forte proportion de jeunes dans le pays et leur fort taux d’équi-
pement en technologies de communication dont essentiellement en 
téléphone portable, soit 30 % de la population équipé à plus de 40 % 
en mobile contre plus de 20 % ayant accès à Internet18. Insistons éga-
lement sur le fait que l’Egypte fait partie des pays dont l’accès à Inter-
net s’effectue d’abord par le mobile avec 70 % de navigateurs web 
mobile only, c’est à dire n’étant jamais utilisés sur un ordinateur19. Et 
de fait, c’est grâce au filmage par les téléphones mobiles des manifes-
tants diffusé en direct sur internet par mobile qu’il était possible de 
suivre les grandes manifestations sur le site Bambuser notamment20. 
L’internet mobile a été ainsi le principal réseau de communication 
mobilisé dans l’occupation de cette place centrale de la révolution.

Le service twitter par l’intermédiaire notamment du hashtag #25jan21 
a fait fonction comme en Iran en juin 2009 d’espace contre-public22, à 
la fois oppositionnel et autonomisé par rapport aux médias tradition-
nels censurés par le pouvoir en Egypte, notamment dans la publication 



Les Cahiers de la SFSIC N° 7, Printemps 2012 29

DANS L’ACTUALITÉ

de photos prises par les mobiles grâce à différents services connexes 
comme yfrog ou twitpic. Des effets inattendus de miroirs entre diffé-
rentes technologies de médiatisation en temps réel comme la tradi-
tionnelle diffusion télévisée en direct et les nouvelles formes de lives-
teaming par téléphonie mobile pouvaient être notés ainsi qu’entre les 
anciens et nouveaux médias. on pouvait voir par exemple des images 
de la chaîne Al Jazeera montrant l’arrestation des milices paramilitaires 
- chargeant à dos de chameau et infiltrant la foule - par des manifes-
tants que l’on voyait photographier avec leur mobile les cartes de 
police de ces agents. Photographies que l’on pouvait retrouver sur un 
set de photos postées sur Flicker à la date du 2 février 201123. Sur les 
chaînes de télévision française, il était courant de visionner des repor-
tages dans lesquels les vidéos mobiles des manifestations étaient refil-
mées par les caméras de télévision avec en voix hors champ le récit du 
manifestant, à l’instar des conversations autour d’un mobile que nous 
avons décrites au sujet de la révolution tunisienne24.

Si la publicisation digitale associant les fonctions de filmage et de 
connexion à internet a été possible, c’est également grâce à la pré-
sence sur place d’un hub improvisé rassemblant des cinéastes et in-
formaticiens de profession sur la place elle-même25. C’est cette auto-
médiatisation qui a conféré une dimension scénique à la révolution 
égyptienne et qui tel un répertoire d’action éprouvé inspire depuis les 
campements du Mouvement des Indignés à Madrid ou à la Bastille, à 
tel Aviv ou Athènes dont les live et les comptes twitter se répondent 
dans un flux global26 en ce mois de septembre 2011.

Aux dimensions de scénarité et de temporalité, c’est donc bien la 
question de l’échelle des mobilisations outillées par les technologies 
de communication qu’il s’agit d’interroger.

De la solidarité technique transnationale à un nouvel horizon 
cosmopolitique : le citoyen du monde sous le masque de l’ano-
nymous ?
À la sempiternelle question de savoir si les technologies de commu-
nication et les réseaux sociaux en particulier ont joué un rôle dans les 
révolutions arabes et tunisiennes, les plus sceptiques critiques pour-
raient être tentés d’avancer pour preuve du contraire le black-out des 
télécoms ordonné par Moubarak le 27 janvier 2011 et les censures 
par intermittence des SMS, ou de Facebook, les jours précédents et 
suivants comme le rappelle l’un des acteurs de la publicisation de la 
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révolution égyptienne sur les réseaux sociaux27. En effet, ces cen-
sures et black-out faisant suite à la manifestation de masse contre le 
régime du 25 janvier 2011 obligent à relativiser le rôle des réseaux 
de télécommunication et des réseaux sociaux comme twitter et 
Facebook, même si certains analysent la coupure des communica-
tions comme un catalyseur des mobilisations contre Moubarak28. À 
partir de ce moment là, nous avons pu observer - en tant que témoin 
à distance - le caractère transnational des révolutions arabes à tra-
vers notamment des manifestations symboliques de solidarité tech-
nique émanant d’autres pays. L’annonce du black out égyptien s’est 
diffusée notamment sur twitter via des messages affiliés au hashtag 
#jan25 avec des propositions d’aide logistique de hackers ou de techy 
savvy d’utilisation du réseau de téléphonie fixe au nombre de 10 mil-
lions dans le pays. un accès à internet était proposé en Egypte via 
les anciens modems par un fournisseur d’accès associatif français, 
FDN. Google créera au 1er février 2011 une sorte de twitter phone 
permettant d’envoyer via son service téléphonique gratuit Google 
voice, des messages tweetés sur le compte @speak2tweet29. Les 
radios amateurs ont été également appelés à proposer un réseau 
radio dès le blocage du 27 janvier par le groupe hacktiviste teleco-
mix30. on peut également mentionner une opération de diffusion par 
fax de câbles diplomatiques, divulgués par l’organisation Wikileaks 
mettant en cause les relations entre l’Egypte et les uSA lancée par 
les Anonymous auprès des étudiants égyptiens31. Bref là encore, c’est 
un continuum technique qui a été mobilisé associant médias et sup-
ports historiques comme le papier et la radio, ainsi que les premiers 
équipements numériques (modems) lorsque les services du web 2.0 
étaient mis hors d’état de marche.

Le groupe des Anonymous, dont la cause à l’origine était de lutter 
contre l’Eglise de Scientologie et qui est aujourd’hui plus connu pour 
ses attaques de serveurs en soutien à l’organisation Wikileaks, appa-
rait sur la scène des révolutions arabes, non seulement par des effets 
d’annonce d’actions en tout genre comme par exemple des attaques 
de sites gouvernementaux égyptiens également le 28 janvier 2011, 
mais aussi sous la forme symbolique du masque de Guy Fawkes, hé-
ros du film v comme vendetta. Il existe ainsi un compte twitter qui 
couvre les révolutions arabes de tunisie, d’Egypte mais aussi de Libye 
avec un avatar portant le masque symbolique des Anonymous. Sur 
ce compte, on pouvait également être informé des fréquences de la 
chaîne Al Jazeera qui a été fréquemment brouillée en Egypte32. Ce 
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masque on le retrouve parmi les indignés d’Espagne ou de Grèce33. Il 
a été vendu à plus de 100 000 exemplaires, supplantant les masques 
populaires de Harry Potter, de Batman ou de Dark vador, à la plus 
grande satisfaction de Warner Bros qui a produit le film…34

En conclusion, on ne peut que s’interroger ici sur cette figure symbolique 
des indignés du monde entier, qu’ils soient arabes ou européens, prenant 
le masque des Anonymous - dont le nom fait écho aux problématiques de 
censure et de répression des activistes et hackers contraints de s’anonymi-
ser pour se protéger – dans le cadre d’un espace public transnational réac-
tivant l’horizon du cosmopolitisme. De l’universel à l’anonyme, des scènes 
digitales transnationales aux places connectées des grandes capitales d’un 
monde en crise, du Monde Arabe aux Etats occidentaux, voici une figure 
incarnant un nouvel horizon cosmopolitique à concevoir comme sous la 
perspective d’un universalisme nécessairement situé et «provincial» et 
qui ouvre à des cosmopolitismes multiples permettant en principe de 
surmonter l’arrogance de l’universalisme et le relativisme des localismes.35
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Concilier information, publication et 
mobilisation scientifique

uBenoît Berthou1

L’usage des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, et plus précisément l’inscription dans le 
Web 2.0, favorise un effort de mobilisation scientifique. Sem-

blable affirmation, formulée d’emblée et sans explication, peut 
surprendre : elle suppose en effet que des technologies de pu-
blication et d’information que nous dirons « numériques » per-
mettent d’initier des formes de rassemblement, de fédérations 
ou de ralliements, c’est-à-dire possèdent des vertus collectives 
dont il reste à cerner pleinement les tenants et aboutissants.

Se posent en effet les questions de leurs singularités (voire de 
leurs supériorités) vis-à-vis des modes de publication reposant 
sur l’imprimé et de leur pertinence vis-à-vis du mode de produc-
tion et de diffusion de la recherche. telles sont les interrogations 
que nous proposons d’aborder dans ce texte en nous appuyant 
sur l’exemple des deux outils numériques et scientifiques que 
nous avons créés depuis 2009 : un blog scientifique (Les Carnets 
de la bande dessinée), et une revue en ligne (Comicalités. Études 
de culture graphique).

Le numérique : vecteur de renouvellement scientifique ?
Première de ces vertus collectives : les outils numériques de pu-
blication scientifique nous semblent permettre de conférer sens 
et chance à une organisation de la recherche en réseau (qui, à 
l’heure de dispositifs comme les LABEX et d’autres tentatives de 
regroupements, devient presque la règle). Ceux-ci constituent en 
effet un formidable instrument d’animation des relations que les 
chercheurs peuvent nouer entre eux (par exemple à travers la 
diffusion d’informations que proposent des listes de discussions 
comme SoCIuS2 ou LEGrAM3), et peuvent même participer à la 
construction d’une communauté scientifique dans le cas d’objets 
de recherche ne rencontrant pas les faveurs de l’institution. L’idée 
des Carnets de la bande dessinée est ainsi née en septembre 2009 
lors de l’organisation d’un colloque (« La bande dessinée : un art 
sans mémoire ? ») qui nous livra de précieux enseignements : 

1. université Paris 13, 
LABSIC
Fondateur et directeur 
des Carnets de la bande 
dessinée et de Comica-
lités. Études de culture 
graphique.
Bibliographie à la de-
mande :ben.berthou@
orange.fr

2. urL < http://contextes.
revues.org/index258.
html>

3. urL < http://fr.groups.
y a h o o . c o m / g r o u p /
legram/?tab=s>
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provoquant un réel enthousiasme de la part d’institutions (par-
tenariat entre les universités Paris ouest Nanterre-La Défense 
et Paris 13 Nord, soutien financier de la Maison des Sciences de 
l’Homme Paris-Nord), il a suscité l’intérêt de chercheurs avant 
tout caractérisé par une extrême dispersion : 70 propositions pro-
venaient de plus de 15 universités, de 14 centres de recherche et 
de 9 disciplines pour ne compter que les universitaires.

Susciter une mobilisation scientifique dépassant le cadre parfois 
exigu d’une administration : telle est selon nous l’autre vertu de 
technologies numériques qui permettent de structurer des propo-
sitions ne se développant pas forcément au sein d’une recherche 
structurée en disciplines, laboratoires ou équipes. opérant à côté 
d’instances qui s’organisent autour de méthodes ou d’objets 
clairement explicités (par exemple formulés au sein des dossiers 
d’évaluation remis à l’AErES), les Carnets de la bande dessinée 
opèrent ainsi comme un incubateur : ayant vocation à démon-
trer la pertinence scientifique de propositions qui s’appuient sur 
une « culture graphique » (c’est-à-dire sur l’ensemble des formes 
d’expression ayant recours au dessin), ils diffusent essentielle-
ment une sélection d’appels à communication en les assortissant 
de quelques lignes de suggestions quant à des possibles axes de 
travail ou à des œuvres susceptibles d’être étudiées. Et force est 
de constater que cette initiative eut un réel succès puisque notre 
blog scientifique accueille mensuellement depuis sa création plus 
de 1500 visiteurs et figure dans le tiers supérieur4 des audiences 
enregistrées sur la plateforme Hypothèses qui regroupe l’en-
semble des blogs scientifiques hébergés par open Edition.

« Le manque de points scientifiques de ralliement contraint les 
chercheurs à opérer de façon dispersée et rend problématique la 
perception de la bande dessinée comme un objet de recherche5»  
: l’idée que nous avons ainsi formulée dans notre premier billet 
nous semble prendre sens au regard de ces données, car elle pro-
pose de placer l’idée de mobilisation scientifique au fondement 
d’un certain renouvellement de la recherche. Les technologies nu-
mériques nous semblent en effet permettre de légitimer de nou-
veaux champs du savoir selon des critères tout autant intellectuels 
que « relationnels » : démontrer l’existence d’une communauté et 
mettre en valeur une convergence en termes de compétences et 
de connaissances, n’est-ce pas de facto démontrer le bien fondé 
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d’un champ scientifique ? telle est peut-être l’ambition d’un site 
comme le Portail de l’Association Internationale des Chercheurs 
en Littératures Populaires et Cultures Médiatiques6 : créé à la suite 
du projet européen Popular roots of European Culture (EPoP7) 
qui « met en réseau quatre universités et une vingtaine de cher-
cheurs »8, il s’inscrit clairement dans une logique de mobilisation 
en exposant un terrain commun à des chercheurs d’origines fort 
diverses (qui sont présentés par le biais d’une page personnelle).

Mobilisation et publication scientifique
Acceptant plusieurs types de publications (billets, articles, com-
mentaires…) et pouvant donner naissance à une véritable commu-
nauté (d’usagers qui peuvent tant s’informer que s’exprimer), un 
blog ou un portail semblent clairement servir un effort de mobilisa-
tion scientifique : mais est-ce le cas d’une revue scientifique ? orga-
nisée autour d’un processus d’évaluation seul à même de valoriser 
l’ensemble des travaux qu’elle publie, elle ne constitue pas un lieu 
de libre information et expression. Ce faisant, toute revue semble 
franchement problématique en terme de mobilisation : pour le lec-
teur, celle-ci prend avant tout la forme d’une diffusion de travaux 
susceptibles de jouer un rôle dans ses propres recherches, alors 
que pour l’auteur elle peut être pensée comme le vecteur d’une 
émulation reposant sur la volonté de voir ses travaux reconnus par 
des pairs certifiant tant leurs formes que leurs contenus. Dans les 
deux cas, l’individu prend le pas sur la collectivité, et il semble donc 
nécessaire de repenser un dispositif de publication afin (comme le 
formule Jean Kempf dans son dernier éditorial à la tête de transat-
lanticA) que celui-ci devienne « un lieu d’élaboration de probléma-
tiques et de travail d’équipe [et] autre chose qu’un simple réservoir 
de données - les archives ouvertes sont là pour cela - ou pire (?) 
[un] lieu d’expression d’egos particuliers »9.

Fort de cette brillante déclaration d’intention, tel est le travail que 
nous avons entamé pour créer Comicalités. Études de culture gra-
phique10 qui vit le jour en juillet 2010 sur le portail revues.org. Il 
est bien sûr trop tôt pour tirer de valables enseignements du dis-
positif mis en place, et nous nous contenterons ici d’exposer nos 
intentions et notre idée maîtresse : faire de l’évaluation la seule et 
unique contrainte en terme de publication, c’est-à-dire organiser 
la revue autour de la seule fonction qui soit véritablement collec-
tive (puisqu’elle invite, par définition, des chercheurs à apprécier 

6. urL < http://www.
flsh.unilim.fr/lpcm/>

7. urL < http://www.
popular-roots.eu/>

8. urL < http://www.flsh.
unilim.fr/lpcm/?page_
id=1393>

9. KEMPF, Jean. « Par-
tance ». transatlantica 
[En ligne]. N°1, 2005 [mis 
en ligne le 30 mars 2006, 
Consulté le 17 octobre 
2011]. urL <http://
transatlantica.revues.
org/631>

10. urL < http://comica-
lites.revues.org/>
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le travail d’autres chercheurs). un processus nécessitant l’unani-
mité de trois voix (celles du directeur de publication et de deux 
chercheurs opérant selon le principe du « double aveugle ») est 
ainsi mis au service d’un mode de « publication continue » dans 
lequel des critères intellectuels priment sur des considérations 
éditoriales : la revue n’est en effet pas organisée par « numéro », 
mais autour de ce que nous avons choisi d’appeler des « théma-
tiques ». répondant à des appels à communication qui ne font 
l’objet d’aucune limite dans le temps, celles-ci sont en effet donc 
susceptibles d’accueillir sans cesse de nouveaux articles et de 
continuellement s’enrichir.

Ce mode opératoire nous semble pouvoir donner aux chercheurs 
souhaitant travailler sur une « culture graphique » (qui n’est sans 
doute pas première dans leur production) le temps et les moyens 
nécessaires à l’élaboration d’une réflexion. Nous souhaitons no-
tamment que les travaux d’ores et déjà publiés leur fournissent 
un appui scientifique et leur permettent de passer outre les obs-
tacles (documentation peu abondante, faible nombre d’essais 
critiques, difficile accès aux œuvres en l’absence d’une véritable 
bibliothèque patrimoniale…) inhérents à un champ scientifique 
encore mal structuré. Si les « thématiques » de Comicalités 
s’étoffent, ce serait ainsi à travers ce que nous avons ailleurs ap-
pelé la « valeur propédeutique de l’information scientifique »11 : 
tout article a vocation à donner naissance à d’autres travaux le 
complétant, le contredisant, le dépassant… Le rôle des Carnets 
de la bande dessinée serait ainsi de devenir un espace d’intuition, 
ou plutôt de mise à jour des potentielles recherches qu’esquisse 
chaque texte. Et deux outils numériques (un blog et une revue) et 
deux modes de publications (l’article et le « billet ») fonctionnant 
de concert deviendraient alors de véritables vecteurs de mobili-
sation scientifique.

11. Benoît Berthou, « La 
publication numérique 
en sciences humaines 
et sociales : vers un 
nouveau modèle de 
diffusion du savoir ? » 
Mémoires du livre / Stu-
dies in Book Culture [en 
ligne] volume 1, numéro 
1, 2009 [consulté le 
15 octobre 2011]. urI 
<http://id.erudit.org/
iderudit/038632a>
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Pratiques participatives

la cartographie du web, un outil métho-
dologique pour les sic ?

uRomain Badouard1

Depuis quelques années, nous assistons à l’émergence d’un 
nouvel outil d’exploration du web, à travers des tech-
niques de spatialisation d’ensembles de sites inter-reliés. 

Improprement désignés sous le terme de « cartes »2, ces graphes 
prennent bien souvent la forme de constellations, composées de 
points symbolisant des sites, et de courbes représentant les liens 
hypertextes qui les connectent, comme l’illustre cet extrait d’une 
« carte » du web européen réalisée par F. Ghitalla (2008) :

1. Laboratoire CoStECH
université de technolo-
gie de Compiègne
Bibliographie à la de-
mande
romain.badouard@utc.fr

2. Le terme de carte 
ne semble pas le plus 
approprié pour dési-
gner ces représenta-
tions graphiques : elles 
ne renvoient pas à un 
espace géographique, et 
ne proposent ni repère 
d’échelle ni système 
d’orientation. Elles sont 
davantage des principes 
d’organisation documen-
taire, et il conviendrait 
davantage de parler 
d’une « forme stabilisée 
de projection graphique 
» (Ghitalla, 2008, p.63).

Le principe de ces graphes est de permettre une meilleure ap-
préhension de la structuration d’un champ thématique sur le 
web, ainsi que de la popularité des sites le constituant, par une 
représentation graphique de la façon dont ceux-ci se « pointent » 
entre eux, et donc s’accordent une certaine forme de reconnais-
sance mutuelle, au sein du champ thématique en question. on 
peut ainsi observer des nœuds de communication, des grappes 
de sites, et des degrés de hiérarchisation ou de connexion entre 
ces grappes. Inédites, interactives et esthétiques, ces « cartes » 
connaissent aujourd’hui un certain succès. Pour autant, leur mo-
bilisation dans le cadre d’un travail de recherche pose question, 
tant les méthodologies de leur constitution et de leur analyse 
semblent loin d’être stabilisées.

En effet, ces graphes ne vont pas sans écueils : opacité des algo-
rithmes permettant de les construire, postulat d’une adéquation 
entre liens et popularité, ou encore caractère arbitraire de la 
spatialisation. E. Souchier (2008) a également pointé le risque de 
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l’émergence d’une « écriture divinatoire » sur internet, quand les 
chercheurs qui produisent des « cartes » selon des critères qu’ils 
choisissent, pour répondre à une problématique qu’ils ont établie, 
développent eux-mêmes les catégories de leur analyse. 

Nous nous proposons ici d’aborder les modalités d’intégration de 
ces techniques de cartographie au sein de dispositifs méthodolo-
giques d’analyse du web, à travers un cas d’étude particulier : celui 
de la constitution de publics transnationaux en ligne. Nous com-
mencerons d’abord par expliciter les mécanismes de production de 
ces graphes, avant d’aborder les méthodes d’enquête en ligne, et 
les apports de la cartographie du web à l’étude de ses publics.
 
Faire parler les cartes
Différentes méthodes et outils existent pour produire ces « cartes 
». La plus courante, celle que nous utilisons dans notre travail de 
recherche, consiste à utiliser un crawler, c’est-à-dire un moteur, 
que l’on peut par exemple intégrer à son navigateur, et qui va ex-
plorer un site que l’on visite afin de recenser les liens que celui-ci 
contient, et qui pointent vers d’autres sites. Les paramètres sont 
multiples, et le crawl peut être automatique ou manuel, se limiter 
à certaines pages du site ou le considérer dans son ensemble, 
mais le principe reste le même : il s’agit d’enregistrer les liens 
hypertextes contenus sur un ensemble de pages web.

Les données ainsi recueillies sont par la suite exportables vers 
d’autres applications, qui peuvent notamment permettre de les 
représenter graphiquement. on obtient alors une « carte » qui 
permet de visualiser les liens connectant les sites explorés. Ces 
outils découlent directement d’une conception de la navigation 
qui trouve son origine dans la notion de « géographie de l’inte-
ractivité » établie par F. Ghitalla et D. Boullier (2003). Elle désigne 
le fait qu’un document web, quel qu’il soit, propose deux modes 
parallèles d’exploration. Le premier est lié au déchiffrage logique 
du contenu : par exemple lire un article sur un site d’information. 
Le second est relatif au balayage spatial qui permet de repérer 
les propriétés interactives de la page en question : par exemple 
les liens contenus dans l’article et indiqués par des mots en sur-
brillance. Sur le web, les mots ont donc parfois plus de sens que 
les phrases dans la mesure où ils produisent un réseau discursif 
indépendant de la linéarité du texte.
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Autrement dit, en recensant les liens actifs sur une page web, on rend 
visible une architecture jusque là cachée, et on permet l’identifica-
tion d’un parcours de navigation potentiel. L’adjectif « potentiel » est 
ici essentiel : les graphes que l’on constitue en recensant des liens 
permettent de mettre en image la structuration d’un champ théma-
tique, à l’intérieur duquel un internaute peut naviguer. Pour autant, 
ils ne nous donnent que peu d’indications sur la navigation effective 
des internautes3. D’ailleurs, si le recours aux liens hypertextes est un 
élément constitutif des pratiques de navigation sur le web, il en existe 
bien d’autres, par exemple via des systèmes de tag et de marque-
pages, des flux rSS, des lettres de diffusion ou les fils d’actualité des 
réseaux sociaux… bref, ces graphes ne permettent pas d’analyser des 
pratiques, et ce n’est d’ailleurs pas leur prétention. Leur intérêt princi-
pal, c’est la valeur ajoutée qu’ils peuvent apporter au sein d’un dispo-
sitif d’analyse du web plus étendu.

L’enquête en ligne 
Les sciences de l’information et de la communication en France, 
et les « communication studies » dans les pays anglo-saxons, ont 
développé des méthodologies très diverses pour analyser les 
pratiques du web et celles du numérique : observation ethno-
graphique (Jackson, 99 ; Hine, 2000 ; Boutet, 2009), ou « ethno-
sémiologique située » (Souchier, Jeanneret et Le Marec, 2003), 
approche sociosémiotique (rouquette, 2009), étude du design 
des sites (Wright & Street, 2007 ; Monnoyer-Smith, 2011) ou des 
traces d’usage (Beaudouin et al, 2002 ; Georges, 2009), opéra-
tionnalisation de concepts théoriques appliqués à une approche 
techno-sémio-pragmatique (Peraya, 99 ; Bonaccorsi & Julliard, 
2010) ou étude des formes de mobilisation collective (Akrich & 
Méadel, 2007 ; Badouard, 2010), sans même évoquer les mé-
thodes sociologiques d’analyse des usages (Jouet, 2000), ni celles 
employées par les chercheurs s’intéressant à la qualité des dé-
bats en ligne (Greffet & Wojcik, 2008).

Dans notre travail de thèse, nous nous intéressons particulière-
ment aux modalités de constitution de publics transnationaux 
autour de plateformes délibératives et collaboratives mises en 
ligne par la Commission Européenne. or, la plupart des travaux 
scientifiques s’intéressant aux pratiques participatives sur inter-
net partagent une même conception des sites étudiés. Ceux-ci 
sont d’abord considérés comme des procédures participatives, 

3. Les indications que 
peuvent offrir ces 
graphes sur les pra-
tiques de navigation des 
internautes sont à la fois 
directes et indirectes. 
Directes, quand ils nous 
montrent des parcours 
potentiels. Indirectes, 
quand ils mettent en 
avant les sites qui re-
çoivent le plus de liens, 
et qui sont donc davan-
tage susceptibles de 
disposer d’une meilleure 
visibilité dans les classe-
ments des moteurs de 
recherche.
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et donc comme des espaces publics en eux-mêmes. Plus rares 
en revanche sont les travaux qui sortent des limites du site, et 
appréhendent l’espace public d’une procédure participative sur 
internet comme un ensemble de sites, de sphères thématiques4, 
d’arènes publiques, où se construisent des collectifs. Ceux-ci se 
structurent autour d’enjeux bien balisés et entendent prendre 
part aux procédures institutionnelles pour servir des straté-
gies spécifiques. Le site participatif devient alors une scène sur 
laquelle ces publics s’expriment et interagissent, produisant des 
dynamiques conflictuelles ou s’hybridant selon des modalités dé-
terminées à la fois par les caractéristiques du site et les stratégies 
mises en œuvre par les participants.

Le corrélat méthodologique de cette posture pragmatiste, notam-
ment mise en œuvre par la sociologie des controverses, consiste à 
saisir des publics à partir des enjeux autour desquels ils se struc-
turent, de suivre leurs parcours de navigation au sein de différentes 
sphères thématiques, et d’observer les modalités de leur hybrida-
tion au sein d’une plateforme institutionnelle. Dans ce cadre, la 
cartographie du web présente un intérêt non négligeable.

Analyser la constitution des publics sur le web
Le premier intérêt des graphes est de permettre de représen-
ter l’ensemble des sphères thématiques qui se connectent à un 
site-terrain. Par exemple, dans le cadre d’une consultation euro-
péenne, ils permettent de mettre en image l’ensemble des sites 
qui, en proposant des liens vers le site institutionnel, montrent un 
intérêt pour la procédure consultative mise en place. on identifie 
alors différents types de publics, qui se rendent sur le site-terrain 
pour servir différentes stratégies. Alors que des publics « géné-
raux » vont se rendre sur le site participatif pour prendre part à 
une expérience citoyenne, des publics « segmentés » (Eriksen, 
2005), ou militants, vont quant à eux chercher à utiliser le site 
en question comme une scène d’expression où publiciser leurs 
actions. La « carte », ici, permet de localiser ces publics et de les 
situer par rapport au site-terrain.

Le second apport est de pouvoir observer comment chaque 
sphère se structure, quels sont les sites qui la composent, com-
ment ceux-ci se lient entre eux. Par exemple, dans notre cas 
d’étude, nous pouvons observer que la « sphère européenne », 

4. Nous appelons ici
« sphère thématique » 
un ensemble de sites 
inter-reliés qui partagent 
un intérêt commun pour 
un sujet particulier.
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composée de sites qui ont pour thème de prédilection la vie poli-
tique de l’union, est à la fois hétérogène (composée de sites très 
différents, des blogs, des médias, des associations, des institu-
tions, etc.) et dense (les sites font beaucoup référence les uns aux 
autres). A l’inverse, les « sphères militantes » sont quant à elles 
organisées différemment, avec le plus souvent des blogs person-
nels qui se lient à des sections locales d’associations, qui se lient à 
leur tour à des associations nationales ou à des partis.

Surtout, les « cartes » permettent de mettre en image la façon 
dont ces sphères se lient ou non entre elles. Comment, et par 
quels types de sites, une «sphère européenne » va se trouver 
liée à une sphère de défense des droits des animaux ? Grâce aux 
« cartes », on observe des formes d’association entre des cou-
rants, et le rôle des « sites passerelles » qui permettent la cir-
culation d’une sphère thématique à une autre. Ainsi, dans notre 
cas d’étude, on comprend notamment comment les médias euro-
péens, les sites de personnels politiques, ou les sites d’associa-
tion, assurent un rôle de médiation à la fois entre des blogs per-
sonnels et des organisations, mais également entre des sphères 
militantes et des sphères institutionnelles. Alors que les projets 
participatifs de la Commission visent à mettre en place une forme 
de médiation directe entre citoyens et décideurs, les médiateurs 
« traditionnels » de l’Europe jouent un rôle prépondérant. Les 
associations, les institutions, les médias et les partis politiques, 
permettent en effet de mobiliser des citoyens « ordinaires » ou 
« militants », des publics « généraux » ou « segmentés », et des 
les faire circuler vers une sphère européenne dans laquelle sont 
publicisés des enjeux communautaires. Bien loin de l’idée de « 
désintermédiation », c’est au contraire un processus de remédia-
tion de l’Europe politique sur le web que nous observons dans le 
cas des consultations étudiées.

Conclusion
A la question, « la « cartographie » du web est-elle un outil mé-
thodologique pour les SIC ? », la réponse est double. 
oui, ces techniques de spatialisation sont très utiles pour appré-
hender la structuration de réseaux thématiques sur le web, les 
liens entre ces différents réseaux, et leurs points de rencontre, 
afin d’appréhender la circulation des publics et leurs modes de 
structuration.
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Mais ces graphes révèlent tout leur potentiel lorsqu’ils sont inté-
grés à des dispositifs d’enquête plus larges. De plus, leur constitu-
tion exige une grande rigueur méthodologique, tant le risque de 
fabriquer des graphes artificiels, dont l’interprétation mènera à 
l’identification de phénomènes virtuels, est important.

Enfin, il faut garder en mémoire que ces graphes mettent en lu-
mière des parcours potentiels de navigation via des liens hyper-
textes, mais ne permettent pas (encore) de prendre en considéra-
tion la grande diversité des pratiques de navigation sur internet.
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Typologie des pratiques participatives 
des fans

uMélanie Bourdaa1

Les nouvelles théories des fans studies
Les fans studies ont mis un certain temps à s’imposer comme 
essentielles à la compréhension des pratiques et activités cultu-
relles et créatrices des récepteurs. En effet,  pendant longtemps, 
les fans ont été dépréciés et perçus comme des récepteurs hors 
de contrôle, parfois violents et surtout intolérants vis-à-vis de 
ceux qui ne partageaient pas la même passion qu’eux. Henry 
Jenkins a cependant contribué à la réhabilitation de l’image des 
fans grâce à son étude pionnière sur les Trekkies2. Dans cette 
recherche empirique, il a montré que les fans non seulement 
étaient actifs dans leur réception de la série mais pratiquaient 
également de nombreuses activités collaboratives et créatives.

Depuis l’introduction des nouvelles technologies dans l’envi-
ronnement télévisuel, plusieurs chercheurs anglo-saxons ont 
concentré leurs analyses sur le phénomène des fans à l’heure 
de la convergence numérique. Nancy Baym a proposé la notion 
de « communauté de pratiques » afin de mettre en évidence les 
activités créatrices et collaboratives des fans sur Internet. Sharon 
Marie ross est allée plus loin en précisant que les fans apprécient 
le fait de faire partie d’une communauté interprétative active et 
spécialisée. Sarah Gwenllian-Jones a souligné la polysémie du 
texte inhérente à toute œuvre de série télévisée, ce qui lui a per-
mis de mettre en évidence les différents degrés d’engagement 
et d’interprétation des fans. Plus récemment, roberta Pearson 
grâce à une étude empirique auprès de fans de séries télévisées, 
a montré que la révolution numérique a eu un profond impact  
sur la culture fan et a brouillé les frontières entre production et 
réception. Frank rose parle dans ce contexte de « contrôle » par-
tagé sur l’œuvre, amplifiant ainsi le flou autour de la notion de 
co-production d’une œuvre culturelle. Jason Mittel a qualifié les 
activités de fans de véritables fouilles, comparant les fans à des 
archéologues soucieux de rassembler les plus petits éléments 
pour reconstituer un univers.

1. université Bordeaux 3, 
Laboratoire MICA 
melaniebourdaa@ya-
hoo.fr
Bibliographie détaillée à 
la demande

2. Les fans de Star trek
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En France, le phénomène fan commence à prendre de l’impor-
tance dans les études des publics en Sciences de l’Information 
et de la Communication, jusque là cantonnées aux études d’au-
dience et à la sociologie des publics3. Quelques jeunes chercheurs 
en SIC  s’intéressent aux activités des fans et des geeks à travers 
l’écriture de fanfictions par exemple, ou encore à l’impact du 
Transmedia Storytelling sur les pratiques culturelles de réception. 
Patrice Flichy, reprenant dans son dernier ouvrage les théories 
anglo-saxonnes évoquées plus haut, confirme l’importance d’In-
ternet dans la légitimité du phénomène fans, qui leur a permis de 
s’organiser et de se rassembler. Réseaux, enfin, a consacré tout 
un numéro aux fans et amateurs et à leur statut de récepteurs 
particuliers.

toutes ces études récentes tendent à montrer que les fans sont 
désormais des récepteurs actifs qui optimisent leur usage des 
nouvelles technologies pour pratiquer des activités de créations 
et / ou d’analyses dans des communautés virtuelles. 

Une typologie des activités de fans  
Les activités que pratiquent les fans sont multiples ; cependant, 
elles témoignent toujours d’une organisation et d’un partage, 
qu’il soit informatif ou productif, dans la communauté de pra-
tiques.

Afin de profiter au maximum de leur passion pour une fiction té-
lévisuelle, les fans vont mettre en place tout un réseau d’échange 
et de collaboration dans leur communauté. Car même si les fans 
de séries télévisées ont des pratiques participatives sur Internet, 
ils mettent en place une hiérarchie et définissent des rôles et 
des missions, mesurés par l’engagement dans la communauté. 
Quatre catégories d’activités existent ainsi : les activités de créa-
tion du lien social, les activités de partage, les activités d’intelli-
gence collectives et les activités de création. 

Les activités de création du lien social
Les fans aiment toujours se retrouver physiquement dans des en-
droits spécialisés, les conventions de fans4, ou pour visionner en-
semble des épisodes de séries : dans des bars lesbiens pour The 
L word, à Hawaii pour le season premiere de la saison 6 de Lost 
par exemple. Cependant, c’est sur Internet que les fans se ras-

3. L’étude pionnière de 
Dominique Pasquier sur 
les publics adolescents 
et fans de Hélène et les 
garçons date de 1999 !

4. Mélanie Bourdaa, 
David Peyron, Martial 
Martin.
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semblent le plus. une recherche empirique sur les fans de Batt-
lestar Galactica (Bourdaa, 2009) a montré que l’appartenance à 
une communauté virtuelle était primordiale pour les fans, parce 
qu’elle représentait un lieu leur permettant de se retrouver entre 
passionnés. Là, des liens d’amitiés et de respect se créent, favo-
risant les débats civilisés et l’esprit de camaraderie propres aux 
communautés de pratiques. Les réseaux sociaux favorisent éga-
lement le développement du lien social : de nombreux fans se 
retrouvent sur twitter afin de commenter en direct les épisodes 
de leurs séries favorites recréant ainsi un sentiment d’apparte-
nance et de proximité. Les hastags (#), provenant de la verna-
cularisation propre aux fans, leur permettent de se retrouver et 
d’échanger entre eux. Sur Facebook, les fans se rassemblent sur 
les pages qu’ils aiment, propageant ainsi le lien social entre amis 
mais aussi leurs goûts médiatiques entre communautés. Enfin, 
les fans peuvent défendre des causes qui leur tiennent à cœur en 
devenant activistes. Ainsi les fans de Xena : Warrior Princess ont 
institué le Feel the love day, une journée d’action durant laquelle 
elles font des donations aux associations caritatives soutenues 
par l’actrice jouant le personnage de Xena. 

Les activités de partage
De nombreuses activités de fans s’organisent autour du partage 
d’informations, de ressources, ou plus simplement de matériaux 
culturels. Ainsi le principal partage des fans de communautés 
de pratiques s’organise autour des fichiers vidéos des épisodes, 
selon un processus bien établi. Dans cette catégorie d’activités, 
les uploaders téléchargent les épisodes souvent illégalement afin 
de les partager et de les rendre disponibles pour la communau-
té. Ensuite les fansubbers sous-titrent les épisodes, une activité 
principale et primordiale pour la communauté. Les fansubbers 
fonctionnent eux-mêmes comme une communauté à l’intérieur 
de la communauté : ils se répartissent en équipe avec des tra-
ducteurs, des relecteurs, des éditeurs, et des encodeurs. L’activité 
de partage des fansubbers va permettre de mettre en place les 
conditions de légitimation des séries télévisées, puisqu’ils vont 
les proposer en version originale sous-titrée. Ces équipes de fans 
agissent comme des médiateurs culturels, et se font les passeurs 
des séries télévisées entre des espaces nationaux délimités par 
leurs langues.  
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Les activités d’intelligence collective
Les communautés de fans représentent ce que Pierre Lévy a qua-
lifié d’  « intelligence collective », ces nouvelles structures sociales 
permettant la production et la circulation de la connaissance dans 
une société connectée. Certaines activités des fans s’inscrivent 
dans cette notion et sont favorisées par la convergence des tech-
nologies et les stratégies de production transmédiatiques. Afin 
de rassembler l’ensemble des éléments de la narration dispersés 
sur diverses plateformes médiatiques, les fans créent des Wiki, 
véritables encyclopédies des univers sériels. Le système du Wiki 
est principalement participatif puisque les fans y mettent à jour, 
éditent et relient les informations éparses qu’ils ont collectées 
pour recréer la cohérence de l’univers de la narration. Les Wiki 
de séries télévisées proposent des informations recueillies par les 
fans et compilées sous forme d’articles très riches allant puiser 
dans différents épisodes et saisons mais également sur différents 
médias. Les Wiki les plus fournis sont ceux de Lost (le Lostpedia 
alimentés par les Lostpedians) et celui de Fringe (le Fringepedia) 
qui se nourrissent des univers complexes des deux séries. 

Les activités de création
La dernière catégorie relève des activités de création. outre la 
création de sites Internet consacrés à des séries dans leur en-
semble, à des personnages ou encore à des couples de person-
nages5, les fans, grâce à un « braconnage culturel » mais aussi 
à la polysémie des textes sériels, créent leurs propres textes 
(fan fictions), vidéos (fan vidéos) ou affiches (fan arts). Ce désir 
de création est exacerbé par la fascination mais aussi la frus-
tration qu’éprouvent les fans face aux orientations de narration 
des séries. Les fan fictions, ces écrits de fans, ont elles-mêmes 
leur propre typologie (Sébastien François, 2010 ; Martial Martin, 
2010) et sont postées sur des sites spécialisés (fanfictions.net) 
recensant toutes les créations des fans de nombreuses séries 
télévisées. La fan fiction est une activité d’écriture, et de réinter-
prétation des fans qui demande un investissement temporel mais 
aussi personnel de la part du fan. En effet, l’écriture de fan fiction 
dévoile toujours un peu de l’identité de l’auteur, leur donnant un 
espace de présentation de soi. La fan fiction est donc un travail 
qui est aussi considéré comme collaboratif, comme un « work in 
progress » dans lequel les fans se dévoilent identitairement et qui 
se construit avec toute la communauté.  

5. La plus célèbre 
convention de fans est 
Comic Con, qui a lieu 
tous les ans fin juillet à 
San Diego. Initialement 
créée pour les fans de 
comics et de Bandes 
Dessinées, Comic Con 
accueille désormais les 
fans de séries télévisées 
autour d’événement 
célébrant la culture po-
pulaire et geek. Les fans 
apprécient particulière-
ment Comic Con parce 
que les producteurs et 
acteurs jouent le jeu et 
se rendent également à 
la convention pour les 
rencontrer.
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Les fans, ce public participatif et créatif
L’usage des nouvelles technologies, et notamment d’Internet, 
a permis aux fans de multiplier et d’amplifier leurs activités de 
partage, de création mais aussi de renforcer le lien social inhé-
rent à toute communauté de pratiques. La typologie proposée ici 
témoigne de la grande variété de ces activités, mais également 
de la structuration et des phénomènes hiérarchiques qui existent 
dans les communautés de pratiques des fans, imitant les commu-
nautés sociales réelles. 
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De l’effraction ludique au travail collabo-
ratif : blogs bd et pratiques participatives

uPierre-Louis Fort1

Si on insiste régulièrement sur les interactions et les socia-
bilités que les blogs BD favorisent entre lecteurs et auteurs 
(rouquette, 2009), on évoque moins souvent les liens de 

création que ces blogs peuvent susciter entre les auteurs eux-
mêmes. Pourtant, la blogosphère BD regorge de ces expérimen-
tations créatrices entre pairs qui jouent sur la coproduction de 
contenus. Les blogs BD constituent effectivement un espace par-
ticulièrement propice aux réalisations collaboratives, ce qu’on 
pourrait appeler, en d’autres termes, des pratiques participatives.

Deux modalités en seront ici examinées : la première est celle 
qui consiste pour un (des) auteur(s) à intervenir ponctuellement 
dans le blog d’un autre, la deuxième est celle qui revient pour un 
(des) auteur(s) à travailler avec d’autres, dans un projet commun, 
au sein d’un blog collectif. 

Cross blogging et apparitions ponctuelles 
Il en va des blogs BD comme de certaines séries télévisées : les 
personnages d’un univers donné peuvent apparaître dans un 
autre environnement. Le blog de Margaux Motin (http://margau-
xmotin.typepad.fr, depuis 2008), par exemple, permet de saisir la 
nature de ce phénomène.

Le 17 avril 2008, Margaux Motin reproduit dans une de ses 
notes un dessin de Pacco (http://www.mae-bd.fr, depuis 2006), 
blogueur dont elle vient de découvrir avec enthousiasme le site 
et dont elle donne le lien hypertexte. Aussitôt, celui-ci la remer-
cie dans un commentaire. Quinze jours plus tard, elle publie un 
nouveau dessin de Pacco, spécialement préparé à son intention, 
manière de remerciement. Mais loin de s’arrêter là, les interven-
tions de Pacco sur le site de Margaux Motin vont se poursuivre. 
La même semaine paraît ainsi l’illustration de leur « rencontre 
au sommet », constituée par une note de blog où cohabitent 
les avatars2 des deux blogueurs (chacun se dessinant dans cette 
première note commune, unifiée par le dialogue : un échange 

1. université de Cergy-
Pontoise, CrtF, LCP-
CNrS
Bibliographie à la de-
mande pierrelouisfort@
gmail.com

2. Ces blogs entrent dans 
la catégorie des blogs 
extimes
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humoristique autour de l’expression « au sommet », interprétée 
à la fois au sens propre et au sens figuré). Le mois suivant, en juin, 
le lecteur découvre une nouvelle note préparée conjointement 
par les deux complices à laquelle succède une autre note, entiè-
rement réalisée par Pacco cette fois, au milieu de l’été : Margaux 
partie en vacances, les volontaires peuvent - l’invitation avait été 
lancée par la blogueuse - se saisir de son blog et poster. Pacco 
est ainsi le premier à intervenir dans cet espace et à se mettre en 
scène, urinant sur le blog de son amie, manière métaphorique 
de marquer un territoire qui n’est pas le sien et de redoubler, de 
façon imagée, la prise de possession du blog.

Après ces premiers échanges, une véritable collaboration s’ins-
taure : tout d’abord un post potache où l’incertitude flotte sur la 
paternité des productions (« Et on a encré et « mis en couleurs » 
les crayonnés l’un de l’autre. Ben ça donne ça. Et qui a fait quoi? 
») puis, ponctuellement mais régulièrement, des réalisations 
communes : la mise en scène de leurs signatures de contrats chez 
le même éditeur, une longue note ironique à deux mains articu-
lée autour de la procrastination créatrice et une autre, encore, 
sur la musique. Ces collaborations favorisées par les blogs vont 
finir par se concrétiser durablement dans la série des « Evil twinz 
», réalisation commune dont quatre épisodes paraîtront dans le 
magazine Fluide Glacial avant publication d’un tome fin 2011 (un 
aperçu des crayonnés de ce futur album est livré dans le blog de 
chacun des auteurs).

Cette invasion d’un blog par un (d’autres) auteur(s) n’est pas iso-
lée. on la trouve aussi dans d’autres blogs BD, chez « Bambii » 
(http://www.destrucs.net) par exemple : dans un de ses posts, 
l’auteure se met en scène quittant son appartement. Le dessin 
la montre vérifiant mentalement que tout est en ordre : valise 
correctement remplie, gaz coupé, porte fermée, blog suspendu. 
Mais, rapidement, l’image mêle le dessin du blog et de la poignée, 
les confond en une seule, et donne à comprendre au lecteur que 
la serrure du blog est en train d’être crochetée. La note se ter-
mine sur ce suspens imagé. Changement de graphisme dans la 
suivante qui voit débarquer, dans le blog/maison, des amis de la 
propriétaire du blog : Manu XyZ, romain ronzeau et Boulet, tous 
également blogueurs BD. Ensemble, ils profitent de l’absence de 
Bambii pour développer, sur plusieurs notes, une mini-histoire 
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dont le fil narratif métaréflexif est l’intrusion, et dont la seule 
hétérogénéité frappante réside dans la variété des graphismes. À 
la différence de l’exemple précédemment donné, la participation 
des blogueurs extérieurs s’inscrit ici dans une continuité narrative 
sur plusieurs posts, et non pas dans l’espace restreint de notes 
ponctuelles.
Les blogs de Margaux Motin ou de Bambii sont ainsi, parmi bien 
d’autres, deux exemples de pratiques participatives liées à la par-
ticipation d’autrui dans un blog personnel.

Pluri-auctorialité et projets collectifs
Mais les pratiques participatives peuvent également s’organiser 
autour d’un projet commun, dans un espace qui n’est pas la pro-
priété d’un blogueur en particulier (ou qui est, dans son principe 
constitutif, ouvert aux autres blogueurs). 

un des exemples les plus emblématiques à cet égard est certai-
nement celui des « Chicou-chicou » (http://www.chicou-chicou.
com). Aujourd’hui fermé, ce blog dont les notes se sont succé-
dées de 2006 à 2008, mettait en scène les aventures de Claude, 
Frédé, Ella, Juan (mais aussi de Fabrice et Fern), personnages 
nourris par des auteurs (Boulet, Aude Picault, Domitille Collardey, 
Lisa Mandel et Erwann Surcouf) qui préservaient leur anonymat, 
manière de ne pas mettre en avant l’individualité des créateurs 
et de renforcer, au contraire, l’unité de l’histoire (laquelle tient 
également à la bichromie grise et rose des planches qui unifie les 
dessins au-delà de leur différences de traits). Chacun dessinait à 
son tour et l’histoire se développait selon le principe du cadavre 
exquis3. Les « Chicou-chicou » furent souvent salués comme un 
grand succès en terme de pratique participative dans le domaine 
du blog BD.

Si le projet Chicou a su s’organiser narrativement sur le long 
terme, d’autres blogs alimentés à plusieurs s’organisent autour 
d’une unité simplement thématique qui permet aux histoires de 
se limiter, selon le principe du blog, à la planche/note : Gally et 
obion, couple à la scène comme à la ville, ont ainsi créé conjoin-
tement le « Love blog » (http://love-blog.fr) selon un système 
d’alternance (chacun proposant une note - certaines se suivant 
parfois ou faisant écho à une autre- ), avec, de temps en temps, 
des mélanges graphiques (compositions à quatre mains). on re-

3. http://www.bodoi.info/
magazine/2008-11-26/
tous-fous-des-chicou-chi-
cou/7897
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trouve dans cette expérience participative la même ligne de force 
que chez les « Chicou-chicou » : unité et permanence des auteurs 
qui s’inscrivent dans la durée d’existence du blog autour d’un pro-
jet déterminé.

La dernière expérience de pratique participative qu’il convient 
de mentionner est celle du blog « Les Autres Gens » (http://
lesautresgens.com)4. Ce projet de thomas Cadène, actuelle-
ment en cours (et débuté le 1er mars 2010), est la création d’une 
œuvre collective autour du personnage de Mathilde, jeune fille 
qui se retrouve à la tête d’une fortune considérable, et dont on 
va suivre les aventures. L’histoire se développe sous la modèle 
du feuilleton5 et du rendez-vous de lecture (CANDEL, 2009) très 
régulier (contrairement à tous les autres exemples), tant et si 
bien que l’ensemble est souvent comparé à une telenovela et se 
retrouve parfois appelé « bédénovela »6. Le scénario est princi-
palement aux mains d’un seul auteur (interviennent aussi ponc-
tuellement Joseph Safieddine, Kris et Stéphane Melchior-Durand) 
tandis que la réalisation graphique repose sur la participation de 
nombreux dessinateurs –plus de soixante-dix – certains revenant 
de façon relativement récurrente. Le projet se démarque donc 
de ceux précédemment exposés par la très forte unité de l’in-
trigue (qui préexiste aux dessins) et dans le fait que cet univers 
fictionnel, en dehors de sa réalisation graphique, ne relève globa-
lement qu’une d’une seule autorité. C’est au niveau du passage 
aux planches que la dimension participative prend vraiment tout 
son sens. Le site met d’ailleurs en avant le nombre conséquent de 
dessinateurs intervenant et le rythme de publication : un épisode 
par jour, 5 jours par semaine.

« Chicou-chicou », le « Love blog » et « Les Autres gens » sont 
donc autant de projets collaboratifs qui profitent des possibilités 
techniques et artistiques offertes par le blog pour se développer 
et participer au renouvellement du Neuvième art.

Les blogs BD sont un lieu extrêmement bien adapté aux pratiques 
participatives : que ce soit à l’occasion de pratiques de type « cross 
blogging », ou dans le cadre de projets de plus grande amplitude, 
les auteurs de blogs BD savent jouer des potentialités du web 
pour travailler de concert. on remarquera que les pratiques par-
ticipatives citées dans cet article sont fréquemment le fait d’au-

4. Ce blog diffère des 
autres mentionnés dans 
cet article en raison de 
son modèle économique 
payant.

5. Chaque épisode est 
visible soit image par 
image, soit en scrolling

6. http://echosart.wor-
dpress.com/2011/05/02/
thomas-cadene-et-ses-
autres-gens/
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teurs ayant souvent leurs propres blogs, ce qui invite à interroger 
les liens entre création personnelle sur le blog et pratiques en 
collaboration : comment s’enrichissent-elles ? Que s’apportent-
elles l’une l’autre ? on notera également que les œuvres ainsi 
créées ont très souvent fait l’objet d’une édition papier, comme 
si les pratiques participatives en ligne trouvaient facilement une 
issue dans le papier, perdant peut-être au passage l’essence de ce 
qui avait été leur force créative : l’inscription dans le temps des 
publications et la surprise des réalisations à venir. 

rouQuEttE Sébastien, « Les blogs BD, entre blog et bande dessi-
née », Hermès 54, 2009, pp. 119- 124.

CANDEL Etienne, « La Bande dessinée en ligne, entre idéaux de 
rupture et de continuité, Hermès 54, 2009, pp. 125-126. 
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des productions créatives issues du jeu 
video : les machinima

uFannny Georges1

Cas particulier des productions créatives du jeu vidéo, les 
machinima sont des films réalisés en temps réel par les 
joueurs dans les jeux vidéo. Modalité particulière de créa-

tion de contenus par les utilisateurs2, ces films exploitent l’univers 
graphique et interactif des jeux vidéo tels qu’ils sont produits par 
les éditeurs et personnalisés par les joueurs, mais en mémorisent 
également les usages, conformes ou détournés. Ils manifestent 
l’évolution d’un genre né des pratiques créatives des joueurs de 
jeux vidéo et qui s’est développé en s’ouvrant à d’autres publics. 

Par-delà le cinéma et le film d’animation
Le terme de machinima, attribué à Hugh Hancock, producteur 
précurseur de machinima de création, est apparu au début des 
années 90 pour désigner un nouveau genre de productions créa-
tives issues du jeu vidéo. Issus pour certains de la rencontre des 
termes machine et cinéma, ou machine et animation, les machi-
nima sont marqués par une double origine celle du cinéma, et 
celle du film d’animation. volontiers honorifique, la première lui 
confère le privilège d’être le premier genre cinématographique 
issu des mondes virtuels, tandis que la seconde, plus alternative, 
l’inscrit dans la tradition graphique plus expérimentale des films 
d’animation. De fait, en tant que technique, les machinima per-
mettent à des non experts de créer des films d’animation sans 
recours aux logiciels d’animation classiques tels que 3DSmax, ou 
de tourner des films de cinéma en s’affranchissant des frais de 
production vertigineux (acteurs, caméras, équipe de tournage) 
occasionnés par le 7e art. Cette double ascendance, opératrice 
d’une certaine légitimité culturelle que le jeu vidéo ne lui attribue 
encore que de façon mitigée, fait peser en contrepoint sur les 
machinima la critique de ne pas avoir de spécificité créative.

Pour répondre à celle-ci les théoriciens défendent une seconde 
définition : à la différence du cinéma et du film d’animation, qui 
désignent une production finie, les machinima ne se réduiraient 
pas au résultat (le film), mais désigneraient un processus de réa-

1. université Paris 3,CIM 
EA 1484. 
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lisation3, ou encore performance dans le jeu, au double sens de 
performance de joueur et de performance artistique4. Doit-on 
analyser la vidéo comme un film, une capture de jeu, une perfor-
mance de joueur ou de réalisateur ; doit-on intégrer la prise en 
compte du jeu d’origine et de ses détournements éventuels ? À 
la fois processus, productions, et traces d’usage des jeux vidéo, 
les machinima sont au cœur des nouvelles pratiques de commu-
nication.

De la performance de joueurs aux détournements
Avant l’apparition des machinima à la fin des années 90, de premières 
productions filmiques issues du jeu vidéo voient le jour, les « Quake 
movies ». Issues exclusivement des jeux Doom, puis Quake, les Quake 
movies sont créés par les joueurs, pour les joueurs, et ayant une fonc-
tion, celle de mémoriser les performances de jeu. Mémorisés sous 
forme d’algorithmes téléchargeables sur internet, ils ne sont lisibles 
que par les joueurs qui disposent d’une version du jeu d’origine ins-
tallée sur leur machine. Dès 1993 abondent les films mémorisant les 
performances de joueurs dans le détournement du scénario originel, 
en faisant la course plutôt que combattre les ennemis et résoudre 
les missions, tels que les speedruns de l’équipe Quake done quick 
aux noms explicites : Quake done Quick (1997), Quake done Quic-
ker (1997) et Quake Done 100 % Quick (1997). Avec l’apparition de la 
possibilité de tourner des vidéos à partir de la carte graphique ou de 
l’écran (externe), les machinima s’ouvrent à de nouveaux publics qui 
n’ont pas nécessairement le jeu installé, et donc à des non joueurs.

Les premiers machinima retenus par la postérité, tels que diary 
of a camper (1996), des rangers Clan, ou Operation Bayshield5 de 
Clan undead (1997) se démarquent des productions courantes par 
l’existence d’une construction narrative et d’une mise en scène des 
avatars. Particulièrement, operation Bayshield serait le premier à 
intégrer un paramétrage de l’interface personnalisé par des modi-
fications de la texture, des effets visuels, techniques rudimentaires 
de synchronisation des lèvres, ce qui en ferait le véritable premier 
machinima de l’histoire en tant que produit d’un détournement 
d’un jeu vidéo (Lowood). un troisième film illustre de cette période 
précurseure : Blahblalicious6(1997) se caractérise par son humour 
surréaliste et son caractère débridé, dépassant les cadres d’attente 
imaginés des joueurs de Quake. La possibilité d’enregistrer des cap-
tures vidéo désolidarise l’objet vidéo du jeu vidéo-même : dès lors 

3. « the art of making 
animated movies in a 
3D virtual environment 
» (Marino 2004) ; « la 
réalisation de film d’ani-
mation à l’intérieur d’un 
environnement virtuel 
en 3D » (Nitsche 2005).

4. « High-performance 
play » (Lowood 2006).

5. http://www.archive.
org/details/opbay

6. http://www.
y o u t u b e . c o m /
watch?v=HqGIIoSSQQ8
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un art de la réalisation se développe, intégrant des modifications 
(crafware) telles que des programmes supprimant l’affichage de 
l’interface de gestion, ou encore des techniques de postproduction 
telle que la synchronisation labiale.

Du détournement à la production créative
Dans les années 2000, l’intégration, par les éditeurs, de fonctionnalités 
et de dispositifs incitatifs à la création de machinima disperse la com-
munauté Quake (Gaudette 2009) et participe de la restructuration des 
communautés autour d’autres plateformes qui proposent des univers 
graphiques, narratifs et culturels variés : autour des jeux de simulation 
(Sims, the Movies), des jeux d’action-aventure (tomb raider, GtA), des 
jeux de rôle (Cities of heroes, World of warcraft), des jeux de sport 
(EA Sports : séries FIFA, NFL et NHL ; trackMania) s’agrègent des com-
munautés variées, décloisonnées de celle des joueurs de first person 
shooters (Doom, Quake), même si ce communauté reste prolifique 
(Halo, unreal tournament, Half-Life, Garry’s mod).

Alors que leur ancêtre, les Quake movies, sont des productions déri-
vées d’un seul jeu, Quake, où les armes sont un accessoire par défaut, 
et où la performance consiste à se divertir du scénario initial, les ma-
chinima ont pour caractéristique d’exploiter un vaste domaine d’uni-
vers virtuels, composés d’avatars anthropomorphes, extraterrestres 
ou zoomorphes, dans des univers antiques, moyenâgeux, contempo-
rains, réalistes, fictifs, et permettant des filmer des courses poursuites, 
des actes de la vie quotidienne, des combats, des quêtes, des clips. Le 
développement d’outils spécifiques pour tourner des machinima, tels 
que Lithtech Film Producer, utilisé par Hugh Hancock et Strange Com-
pany pour réaliser ozymandias (1999, adaptation filmique du poème 
éponyme de Percy Bysshe Shelley) permet de s’affranchir en grande 
partie de ces univers esthétiques mêmes, créant une confusion avec 
le cinéma d’animation. Des films, tels que L’amnésie infantile (2009), 
d’Indira Solovieva, mélangent captures vidéo de jeux ou chats 3D aux 
captures vidéo « IrL ». Les discours sur l’art du jeu vidéo incluent alors 
les machinima (Picard, 2006). 

De la production créative à son industrialisation
De la première phase des Quake movies, les machinima sont issues 
de la culture participative des joueurs de jeux vidéo. Aux « clans » de 
joueurs de Quake7 ont succédé d’autres équipes, autour de Halo8, qui 
se sont parfois professionnalisées en sociétés de production9.

7. rangers Clan, Quake 
done Quick, Clan unlead

8. Ill Clan, Fire team 
Charlie, tGo GmBhy, 
Strange Company, Bong 
+ Dern Productions, 
rooster teeth Produc-
tions

9. Strange Company, 
Edgeworks Entertain-
ment, ou encore Pixel 
valley Studio et Electric 
Sheep Company issues 
de Ill Clan
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En 2003 apparaissent des créateurs individuels qui produisent 
des films à vocation artistique ou « transgressive10» (Gaudette, 
2009). Au cours de ce changement de dispositif de production, 
l’audience des machinima s’élargit, conservant un public de 
joueurs et s’élargissant à un public non joueur. Les éditeurs s’em-
parent de ces pratiques créatives pour les intégrer à leur stratégie 
marketing. Certains incluent des outils de création de machinima 
au jeu11 et organisent des concours de création. L’éditeur Cryptic 
Studios va jusqu’à inclure les films dans le DvD du jeu ; l’éditeur 
de World of Warcraft encourage la création de machinima par la 
création d’un site dédié. ouvrant l’audience des machinima, ces 
initiatives semblent paradoxalement encourager les créateurs à 
développer une création indépendante12. 
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10. Anna (2003) de 
Katherine Anna Kang, 
My trip to Liberty City 
(2003) de Jim Munroe, 
the Journey (2003) de 
Friedrich Kirschner

11. Epic Games, éditeur 
de unreal tournament ; 
Maxis, éditeur des Sims 
; Cryptic Studios, éditeur 
de Cities of Heroes

12. Ainsi, des acteurs 
de la valorisation des 
machinima, tels que 
M. Balzerani, à l’origine 
du festival français de 
machinima de l’Atopic 
festival, souhaitent en-
courager activement les 
productions expérimen-
tales par la ligne édito-
riale proposée du festival 
et également le format 
HD qui détournent le 
format web classique 
propre aux machinima.
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le troisième âge sur internet, un oxymore ? 
vers de nouvelles pratiques participatives pal-
liant le retrait de la vie sociale

uSandra FREY1

La pratique participative passe nécessairement par des étapes 
incontournables de maîtrise de codes, d’outils, de valeurs 
et de pratiques communes, permettant l’échange en mode 

collectif. En matière de pratiques participatives numériques, ces 
étapes passent par l’accès à l’ordinateur et à internet, ainsi que 
l’apprentissage de leurs usages incluant les logiciels afférents. 
or, ce qui fait la « fracture numérique », « posséder ou de ne 
pas posséder la technologie adéquate » (A. Boutet et J. trémen-
bert, 2009) entre celles et ceux qui détiennent ces compétences 
et ces usages, rend prompte la tendance à situer cette ligne de 
démarcation sur la fracture générationnelle. Les retraité-e-s sont 
pourtant trop facilement perçu-e-s comme des non-usagers des 
tIC - image pourtant démentie en creux par l’enquête tIC réalisée 
par l’INSEE en 2007- dès lors qu’un-e français-e sur deux possède 
une connexion internet à haut débit. Suivant l’idée que ce statut 
n’est ni définitif, ni établi, cette étude porte sur les modes et voies 
de passage qu’opèrent des personnes appartenant à la catégorie 
de retraitées, porteuses du double sens de « retirées de la société 
active » et « d’âgées », pour réaliser ce transit modal, médial. 

une plongée dans le monde des retraité-e-s à partir de leur pra-
tique associative de randonnées pédestres collectives, auprès de 
femmes et d’hommes, âgé-e-s de 65 à 67 ans en 2011 a permis 
d’apporter quelques réponses. Le premier enseignement est que 
cette pratique numérique ne s’est pas faite en une seule étape, 
mais en trois étapes très marquées et différenciées qui s’étalent 
sur 2 à 8 ans : un ordinateur « laissé à la maison en 1997 » qui 
ne sera connecté à internet qu’en 2005 , l’entrée dans le monde 
numérique par l’appareil photographique, « l’acculement » au 
recours à l’ordinateur et  le passage sur internet. 

Pour cette génération de retraité-e-s, l’ère du numérique ne fait 
pas partie de leur vie professionnelle, voire même de leur vie ac-
tive. Elle rentre dans leurs foyers par la photographie, durant les 

1. MEEDDM,LCP/CNrS. 
Frey_sandra@yahoo.fr
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années 2000. Le renouvellement de leur appareil photo au cours 
de cette décennie laisse peu de place au choix entre technolo-
gies numérique et argentique, à la différence de la décennie pré-
cédente où l’option portait également sur les appareils électro-
niques (le rouleau digital est remplacé par la carte mémoire). Les 
foyers se retrouvent alors détenteurs de cartes numériques char-
gées de photographies, auxquelles ils ne peuvent accéder, hormis 
leur développement papier plus onéreux que le développement 
classique de rouleaux argentiques, qu’en recourant à l’usage d’un 
ordinateur, qu’ils ne possèdent pas. Le visionnage photo se fait 
alors par le câble de la vidéo, affichant sur l’écran de télévision 
les ébauches numériques. Pour la manipulation du chargement 
des photos sur un ordinateur et/ou leur stockage sur des CD-rom 
ou des DvD, large recours est fait aux jeunes générations dont la 
maîtrise des outils est au cœur de leur vie professionnelle, et qui 
détiennent déjà pour la plupart un ordinateur personnel. 

Deux facteurs marquent le passage à l’ordinateur au tournant 
2005-2007 : la maîtrise de la gestion photographique et l’héri-
tage inversé des enfants vers leurs parents dans la transmission 
numérique. tous les cas de figures étudiés mettent en avant le 
don aux parents de leur premier ordinateur, le plus souvent à 
l’occasion de leur renouvellement. Ainsi, le sésame bureautique 
est transmis aux parents par leurs enfants et les premiers appren-
tissages se font dans ce sens à contre-courant du sens classique 
de l’héritage et de la transmission. En raison de l’éloignement 
géographique des enfants, certaines personnes recourent aux 
services de formation à l’outil informatique, organisés par les as-
sociations communales, mettant en exergue pour ces retraité-e-s, 
les conflits culturels entre les mondes d’Apple et de PC. 

Il ne s’écoule pas deux ans pour qu’ayant la maîtrise du charge-
ment de photographies sur l’ordinateur, celui des logiciels affé-
rents permettant les diaporamas, en toute continuité chacun-e 
veuille participer à l’échange collectif de leurs photos au sein de 
leur réseau social sur internet. Cette étape logique de l’échange à 
distance nécessite l’accès à internet.

Le passage à internet repose sur plusieurs critères : échanger les 
photos dans le réseau social, mais aussi échanger des mails, y 
compris au travers de listes groupées dans le cadre des associa-
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tions (randonnées, anciens élèves d’école), converser par mail, 
chat ou bien en direct live avec les enfants éloignés (Suisse, Etats-
unis, Belgique, Allemagne, France Nord-Sud), ce qui se distingue 
des conditions de l’étude de Marc relieu et Barbara olszewska 
(2001/01), pour lesquels les familles étudiées étaient encore « 
groupées » ; et bénéficier d’offres dégroupées des fournisseurs 
permettant par un même abonnement de disposer d’internet et 
d’une consommation de téléphonie illimitée vers la destination 
de résidence des enfants. Ces prestataires se nomment alors Club 
internet, Numéricable, SFr, orange, Free. 

Si les premiers pas à chaque étape sont hésitants, le potentiel 
offert par le nouveau niveau atteint (comme dans les jeux vidéos) 
est chaque fois rapidement appréhendé, même si les personnes 
sondées déclarent volontiers « bricoler » sur leur ordinateur plus 
que de le maîtriser. une seule année suffit à opérer la mutation 
de l’échange mail avec pièce jointe, au chargement de logiciel 
d’exposition de photos (Picasa), au recours aux services publics 
en ligne, pour la mutuelle ou la sécurité sociale, à l’utilisation des 
services de vente par correspondance, y compris sur Ebay, à la 
gestion de leur compte bancaire en ligne, à la discussion vidéo 
(MSN), à la lecture des informations et du journal en ligne, et 
surtout, le recours aux moteurs de recherche afin d’organiser 
vacances, location, trajets routiers et répondre à toute question 
encyclopédique. Certain-e-s prennent des cours à distance (par 
exemple, apprentissage la langue des petits-enfants), d’autres 
vont jusqu’à créer leur compte Facebook. 

Enfin, confortant les travaux de Simone Pennec (2001) qui montre 
une différence entre les sexes en matière de liens sociaux au 
moment du passage à la retraite, cette enquête révèle une dis-
tinction de genre dans cette accession à l’apprentissage numé-
rique : les femmes attendent toutes d’être à la retraite « pour s’y 
mettre », par manque de disponibilité mentale et de temps, quand 
les hommes profitent des derniers mois sur leurs lieux de travail 
pour se faire expliquer par les collègues, comment cela fonc-
tionne. En tout état de cause cela représente et est représenté 
dans leur trajectoire d’apprentissage, comme un gros investisse-
ment personnel. Pour ces mères, il est important de noter dans 
leurs déclarations, l’ordre de priorité qui les a motivé pour opérer 
ce passage à l’acte : 1- la relation à l’enfant-adulte ; 2- l’échange 
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de photographies ; 3 - les échanges mails en général ; 4 - les 
échanges sociaux hors liens familiaux. Par contre, il est intéressant 
de noter que la plupart d’entre elles n’utilisent pas le traitement 
de texte, ni les tableurs, quand les hommes y recourent. Il s’agit 
donc moins d’une pratique bureautique que d’une pratique par-
ticipative numérique, clairement progressive et marquée par des 
étapes visibles. Contrairement à l’étude menée par olivier Donnat 
(2007) sur l’accès à la culture sur internet, le diplôme et le revenu 
ne jouent ici aucun rôle, les personnes sondées se répartissant 
entre absence de diplôme et possession du Baccalauréat et suivi 
d’études supérieures. Le niveau des revenus se situe entre 1100 et 
5000 euros par mois.

on assiste à un indéniable effet d’entraînement à la pratique 
collective de participation numérique, étendue à de nouvelles 
fonctionnalités, qui font l’objet d’échanges verbaux et comblent 
les conversations lors des rencontres associatives territorialisées 
(Gilles Puel et Charlotte ullmann, 2006). La plupart ne jure plus 
que par l’ordinateur portable qui les suit partout dans leurs dé-
placements de loisirs et de villégiature, comme le font leurs petits 
enfants adolescents. on retrouve là-encore ce lien traditionnel 
privilégié qu’entretiennent depuis le vingtième siècle, les grands-
parents avec leurs petits-enfants, expérience en mutation (Fran-
çoise Le Borgne-uguen, 2001). La pratique numérique est donc 
devenue une pratique intergénérationnelle, plus exactement le 
besoin vital d’échanges intergénérationnels pousse à la pratique 
numérique y compris par l’accession à des pratiques validées par 
les enfants ou les petits-enfants eux-mêmes. Ainsi, cette étude 
montre que les retraité-e-s savent dépasser les limites du lieu 
géographique « de façon à ménager le lien familial » (Magali 
Pierre, Jim oGG, 2009). 

La pratique numérique de ces retraité-e-s est donc aussi devenue 
une pratique d’interactions sociales avec leurs réseaux respectifs, 
dès lors que l’outil numérique permet d’étendre à l’espace virtuel 
les échanges et les relations tant familiales que sociales, cultu-
relles, sportives qui s’en trouveraient sinon (inter-) rompues. 
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l’évaluation en question
 

Note de travail, avis personnel et sans 
prétention scientifique…

uPhilippe Dumas, I3M1

Dans un récent billet du Monde (23/09/2011, p6), Pierre Assouline 
écrivait : « Mais qu’ont-ils donc tous à être gagnés par cette fièvre 
de l’évaluation ? on sait que l’exemple vient de haut : le chef de 

l’état ayant lui-même impulsé ce syndrome de l’excellence en matière 
d’éducation, la culture a suivi. » … la culture, la science et le reste…

Ce texte vise à faire partager quelques idées pour focaliser les 
prochains débats sur les enjeux les plus pertinents et les plus cru-
ciaux. Le débat est ancien, plein de ramifications et de non-dits 
ou d’implicites qui peuvent le faire dévier et s’enliser. Je propose 
trois étapes dans mon raisonnement :
1) les fondamentaux sur lesquels on peut s’entendre ;
2) les questions urgentes à débattre ;
3) une mise en perspective d’un cas connu de beaucoup pour gui-
der nos pas.

Quelques lemmes a priori
- L’acte d’évaluer est universel et permanent chez tout organisme 

vivant en tant que système ouvert, donc adaptatif. L’évaluation 
comme processus social est pratiquée depuis des lustres et 
dans tous les domaines, notamment celui de l’éducation.

C’est la formalisation de cette activité dans le monde de la re-
cherche qui fait problème et nous met en émoi.
- Le management de la recherche (lui-même importé du manage-

ment de l’industrie) est à l’échelle mondiale durablement fondé 
sur des logiques pseudo-rationnelles de prise de décision basée 
sur des évaluations socialisées. Elles sont ainsi un enjeu de pou-
voir échappant à la rationalité.

Partant du fait que notre communauté scientifique ne pourra pas 
à court terme influer sur cette tendance profonde, il s’agit de voir 
comment rendre le processus d’évaluation compatible avec les 
idéaux - les valeurs - non négociables.

1. Philippe.dumas@cege-
tel.net
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- Le paradigme de résolution des enjeux de pouvoir est la démocra-
tie. Il implique donc une culture de l’évaluation fondée sur le dia-
logue et l’équilibre des pouvoirs. Les valeurs ultimes de la commu-
nauté scientifique sont la primauté de l’humain, donc du respect 
de l’Autre et  la recherche de l’accomplissement personnel dans le 
cadre d’une activité - enseignement et recherche - socialisée.

- Admettant l’universalité de la démocratie, le double empire de 
la rationalité et de l’émotion, le caractère permanent de l’éva-
luation dans l’activité humaine, il faut admettre que celle-ci est 
un processus en constant devenir, et qu’il s’agit non de fixer des 
normes d’une évaluation, mais des règles du jeu d’un processus 
répondant aux impératifs énumérés ci-dessus.

Les questions urgentes
- Quelles sont les parties prenantes de la règle du jeu de l’éva-

luation ? Les identifier, les nommer, les connaître. un état des 
lieux. AErES, CNu, CNrS, Ministère de la recherche, Ministère 
des finances, régions, universités, r&D entreprises, etc

- Quels sont les enseignements des expériences étrangères ? Des 
pratiques dans d’autres champs sociaux ? (Par ex. voir ci-dessous 
cas des Iut)

- Comment organiser les contre-pouvoirs ?

- Quelles sont les « valeurs » ? Donc les critères, donc les ques-
tions concrètes à prendre en considération dans la formulation 
d’un jugement ?

- Comment rendre le jugement non humiliant, juste, porteur 
d’espoir ? (une partie de la réponse est le dialogue, la recon-
naissance du droit à l’erreur, l’empathie)

- Les perversités à éviter : 
• la notation, réductrice, dangereuse, et sa version biblio-

métrique
• la logique de projet qui est dévoyée en logique bureaucra-

tique 



Les Cahiers de la SFSIC N° 7, Printemps 2012 64

- Quelle est la fréquence des évaluations : épuisement des cher-
cheurs et des évaluateurs, baisse de la production scientifique 
corrélative à la hausse de la bureaucratie ?

- Quelle est la place de  la recherche-action et des formes de 
recherches marginales ou peu visibles ?

- Quelle est la place de l’engagement personnel dans la vie collec-
tive (administration, encadrement, etc.) ? Cette question bien 
identifiée est typiquement partie de la langue de bois de l’éva-
luation universitaire.

- Etc.

Le cas de l’évaluation des IUT
Beaucoup connaissent les Iut. Je prends cet exemple car il m’ap-
paraît que l’évaluation des départements d’Iut pour l’avoir pra-
tiquée des deux côtés, n’a pas une allure traumatisante et peut 
servir de repère à des modalités d’évaluation d’équipes de re-
cherches.

Ce qui caractérise principalement le processus d’évaluation des 
départements d’Iut peut à mon avis être résumé en quelques 
caractéristiques :
- très lent à se mettre en place ; très progressivement. L’an-

cienneté de la démarche remonte à environ 1970 : fondation 
(passablement passionnelle) du système Iut, création des pro-
grammes pédagogiques nationaux par des commission pédago-
giques nationales - CPN -, mise en place de structures parallèles 
: assemblée des chefs de département - ACD -, assemblée des 
directeurs d’Iut - ADIut - avec chacune des agendas différents 
et des instances de négociations

- Progression par tâtonnements (1970-1990). Les CPN chargées 
de la création des programmes pédagogiques nationaux se sont 
progressivement interessées à leur suivi, et poussées par le Mi-
nistère, à leur adaptation, dans un climat de continuel défi des 
Iut par rapport à leur environnement universitaire.

- À partir années 90, émergence d’une demande ministérielle d’éva-
luation des départements, aussi bien pour leur création que pour 
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leur soutien financier et humain. Mais dans un grand flou de la posi-
tion des services de l’enseignement supérieur. Qui ? Quoi ? Com-
ment ? Les CPN, avec les ACD ont créé bottom up une doctrine et 
des méthodes propres en parallèle avec la mise en place des proces-
sus d’évaluation de l’enseignement supérieur qui étaient imposées 
par le ministère, top down.

- En 2010, la réaffirmation de l’originalité des Iut et de la qua-
lité du pilotage par les diverses instances (CPN, ACD, ADIut,…) a 
conduit 

• d’une part, à mettre l’évaluation des Iut et des départe-
ments hors du champ de l’AErES  et à la confier aux CPN 
et CCN.

• d’autre part, à adopter par la DGESIP, (département de 
l’architecture et de la qualité des formations de niveau 
licence), des critères et des méthodes dévaluation qui 
avaient émergé des pratiques des CPN depuis plus de 10 
ans.

- Les principes actuels sont l’auto-évaluation, une liste indicative 
de critères et le dialogue entre les instances évaluatrices et éva-
luées. Le document en annexe, publié seulement cette année 
2011, donne une idée du processus.
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Ministère de    Evaluation des Dut
l’Enseignement Supérieur SPECIALItE vAGuE :
et de la Recherche  XXX  Date de la visite
  

université : 

Iut : 

Département : 

option(s) : 

Implantation :  

Chef de département : 

 PRESENTATION DU DEPARTEMENT : 
 (Date de création du département, nombre d’inscriptions au
 1er janvier, nombre de LP, Personnel : nombre d’enseignants,
 d’IAtoS et d’intervenants professionnels…)

 INDICATEURS DU DEPARTEMENT :
– taux de pression :
– taux de remplissage :
– taux de bacheliers technologiques : 
– taux de réussite en 2 ans : 
– taux de réussite en 3 ans : 
– taux d’encadrement : 
– Nb personnel. BIAtoSS : 

 1 - PRISE EN COMPTE DES RECOMMANDATIONS FORMULEES LORS DE
 LA PRECEDENTE EVALUATION DU DEPARTEMENT 

       2 -  FORMATION INITIALE ET TOUT AU LONG DE LA VIE 
 offre de formation, positionnement du département dans l’Iut,
 dans le cycle L, dans l’offre régionale ou de site, contribution du
 département à d’autres formations, accueil et politique de recrutement 

 Lien formation – emploi : devenir du diplômé - partenariat avec
 l’environnement socio-économique - adaptation locale
 professionnalisation (stages – projets tutorés) 

 La pédagogie : réussite et aide à la réussite - dispositifs de réorientation
 –  le projet personnel et professionnel 
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 Formation tout au long de la vie – publics de formation continue - vAE

 Politique d’ouverture internationale 

 3. LES ACTIONS SUPPORTS
 Les moyens : ressources humaines –  Budget : ressources – dépenses
 Immobilier 

 La liaison recherche et le transfert de technologie

 Pilotage du département : organisation de l’équipe
 Evaluation de la formation et des enseignements
 Dispositif d’autoévaluation

 4 - VIE ETUDIANTE
      Participation à la vie institutionnelle - sports,
 vie associative et activités culturelles

 5 - CARACTERISTIQUES DE LA DELOCALISATION (LE CAS ECHEANT)

 6 - MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME PEDAGOGIQUE NATIONAL

 7 - PROJET(S) DU DEPARTEMENT 

 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA CPN :

 

  EvALuAtIoN INtErMEDIAIrE SouHAItEE A 3 ANS : □ ouI □ NoN
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Communication, organisation, évalua-
tion : quelles relations ?

Merci à la revue Communication & Organisation de permettre 
aux Cahiers de la SFSIC de  publier cet extrait de l’introduction du 
dossier de la  revue du n° 38

Lire le texte intégral sur Revues.org
http://www.cairn.info/revue-communication-et-organisation-
2010-2-page-7.htm
ou
Presses Universitaires de Bordeaux
helene.michaud@u-bordeaux3.fr pour commande au numéro

uSylvie  Parrini-Alemanno1

uChristian Lemoenne2

La question de l’évaluation est ancienne. Elle émerge vraisem-
blablement dans le contexte scientiste de la fin du XIXe siècle, 
au moment ou la « raison statistique »3 s’efforce de classifier 

et de contrôler les populations dont les mouvements de masse 
effraient. Elle prendra une dimension clairement gestionnaire à 
mesure du développement des logiques d’évaluation de la per-
formance financière et capitalistique des firmes, et de l’évalua-
tion temporelle du travail par les bureaux de comptage des temps 
élémentaires. Elle s’étendra à l’évaluation pédagogique avec le 
temps de la scolarisation de masse et l’invention des tests d’intel-
ligence et de performance individuelle.

L’évaluation est progressivement devenu un mot valise, flou, idéo-
logique selon divers auteurs, qui désigne une mouvement général 
déplus en plus prégnant, qui vise à produire des méthodes d’ana-
lyse et des jugements à prétention « scientifique », concernant 
des processus et des pratiques sociales dont la caractéristique est 
pourtant qu’ils sont, par leur complexité, pour l’essentiel irréduc-
tibles à des modalités simples de description ou de mesure.

La faveur que connaît la thématique de l’évaluation, depuis 
une dizaine d’années en France, tant auprès des professionnels 

1. université de Nice, 
I3M
parrini@unice.fr

2. université  de rennes 
2, PrEFICS
christian.lemoenne@
univ-rennes2.fr

3. voir Desrozière Alain, 
L’argument statistique 1 
- Pour une sociologie his-
torique de la quantifica-
tion, Paris, Mines, 2008. 
Également Mattelart 
Armand, L’invention de 
la communication, Paris, 
La découverte, 1994.
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concernés que des milieux de la recherche en sciences humaines 
et sociales, est liée à son inscription dans divers dispositifs régle-
mentaires, dont la Loi d’orientation pour la loi de finance (LoLF) 
de 2001, entrée en application complète en 2006. Cette vogue 
de l’évaluation s’alimente de la création d’un véritable marché 
européen des agences d’évaluations4 dont l’accumulation est 
spectaculaire - ANESM, AErES, ArS, ANAP, ADEME5… - et qui 
manifestent une tendance à la dévolution massive des missions 
régaliennes de l’état à des organismes de droit privé.

L’évaluation est devenue une obligation réglementaire, depuis 
une dizaine d’années, pour les professionnels des secteurs des 
services aux personnes - santé, enseignement, social, médico-
social - et des administrations publiques, qui doivent mettre en 
place des modalités d’évaluation de leur performance, comprise 
comme capacité à tenir les budgets alloués annuellement ou 
selon des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens.

Cette exigence gestionnaire et budgétaire est complétée par 
des textes qui définissent les conditions de l’évaluation interne 
ou externe, en s’efforçant de laisser une place aux évaluations 
entre professionnels (ou entre « pairs » pour l’université), dans 
une optique « participative » susceptible de décrire plus fine-
ment les logiques d’actions complexes en prenant en compte 
leurs dimensions qualitatives.

Cette dynamique évaluative est présentée par les ministères 
comme par divers acteurs de ce mouvement6 comme une réponse 
à une demande de plus en plus forte de justification de l’utilisa-
tion des fonds publics. Elle se donne donc d’abord comme une 
exigence de contrôle citoyen et démocratique, et n’est donc pas 
seulement une vulgate professionnelle et managériale concer-
nant les projets de recomposition de l’administration publique, 
mais également et surtout une question politique.

Elle a, logiquement dans la mesure où les Sciences Humaines 
et Sociales n’ont jamais été éloignées en France des préoccu-
pations managériales, amené une sollicitation des chercheurs, 
à donner des avis qualifiés sur ce qui était suggéré être une 
méthode sinon « scientifique », du moins techniquement in-
discutable, de construction de jugements de valeur portés sur 

4. voir Paulian C., Le mar-
ché européen des agences 
d’évaluation, http://www.
fabula.org/actualites/
le-marche-europeen-des-
agences-d-evaluation-par-
c-paulian_36108.php

5. respectivement Agence 
nationale de l’évaluation 
et de la qualité des éta-
blissements et services 
sociaux et médicosociaux 
, créée par la loi de janvier 
2002, l’Agence d’Evalua-
tion de la recherche et 
de l’Enseignement supé-
rieur créée en 2006, les 
Agences régionales de 
santé et l’Agence Natio-
nale d’appui à la perfor-
mance créées par la loi 
Hôpital, Patient, Santé , 
territoire de juillet 2009, 
et l’Agence de l’environne-
ment et de la maitrise de 
l’énergie créée en 1990.

6. Notamment la Société 
Française de l’évaluation, 
créée à l’initiative d’uni-
versitaires et qui regroupe 
différentes catégories 
d’acteurs professionnels, 
dont des directeurs géné-
raux d’associations gérant 
des établissements médi-
cosociaux, des consultants 
et des fonctionnaires. voir 
ci après l’article de Jacques 
Perriault.
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des processus et pratiques professionnels. Ceci, a entrainé une 
certaine opulence éditoriale. Les revues, magazines, ouvrages 
collectifs consacrant des analyses, le plus souvent critiques ou 
réservées, à l’égard de cette notion, se sont multipliées à me-
sure du développement de ces pratiques dans la sphère profes-
sionnelle7. 

La question de l’évaluation est donc une question complexe et 
aux multiples facettes et nous ouvrons un appel à continuer à en 
débattre. 

7. Pour ne citer que 
quelques exemple récents: 
DEJourS Christophe, 
2003, L’évaluation du tra-
vail a l’épreuve du réel - 
Critique du fondement de 
l’évaluation, INrA, Paris, 
82p., BroNNEr  Gérald 
et GEHIN  Etienne, 2010, 
L’inquiétant principe de 
précaution, PuF, Paris, 
192p….. CAStANEt Hervé 
et alii, 2009, Quelle liberté 
pour le sujet à l’époque de 
la folie quantitative ?, Plein 
feux, Paris, 254p… AMADo 
Gilles et ENrIQuEZ Eugène 
(Dir.), 2009, La passion éva-
luative, ErES, Paris, Nou-
velle revue de Psychosocio-
logie, N° 8, 231p…. Cahiers 
Internationaux de Socio-
logie, 2011, Ce qu’évaluer 
voudrait dire, PuF, Paris, 
321p., Citès n°37, 2009, 
L’idéologie de l’évaluation 
- La grande imposture, PuF, 
Paris, , 180p….vacarme, 
2008, En finir avec l’éva-
luation, Amsterdam, Paris, 
n°44, 95p.
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évaluation, communication sociale, 
communication politique

uJacques Perriault1

L’évaluation des politiques publiques est une activité en plein 
essor dans les Etats européens et dans certains pays d’Afrique. 
Impliquant outre le politique, l’administration et les citoyens 

et faisant largement appel à la communication, elle peut bénéfi-
cier des apports des sciences de l’information et de la communi-
cation, tel est le propos de cet article. Évaluer une politique, c’est 
« apprécier son efficacité en comparant ses résultats aux objectifs 
assignés et aux moyens mis en œuvre » (décret du 18/11/1998), 
ce n’est donc ni un contrôle, ni un audit mais une nouvelle forme 
de participation démocratique, lorsque associations et usagers 
y participent. Elle est par essence différente de l’évaluation des 
enseignants et des chercheurs.

Au delà de la définition, les modalités de la mise en œuvre di-
vergent. Le domaine de l’évaluation des politiques publiques 
apparaît comme un champ de pratiques où s’opposent deux ten-
dances : l’une privilégie la modélisation économique et l’autre 
tient compte des ajustements sociaux, notamment par la parti-
cipation de tous les acteurs concernés au processus d’évaluation. 
Notre réflexion renvoie à cette dernière démarche qu’illustre  la 
charte publiée par la Société Française de l’Évaluation qui fait ré-
férence dans les milieux professionnels (en annexe). De récentes 
manifestations ont mis en évidence l’opportunité et l’utilité d’un 
rapprochement entre celle-ci et nos disciplines2. Nous constate-
rons en effet que ce champ de pratiques où l’échange et la parti-
cipation jouent un rôle important intéresse aussi bien la commu-
nication sociale que la communication politique.

En ce qui concerne les théories et les pratiques d’évaluation des 
politiques publiques, un objectif scientifique important est d’en 
distinguer les composantes informationnelles et communication-
nelles des composantes technique, juridique et économique. Le 
paradigme de référence est ici celui des sciences de la commu-
nication avec le vivre ensemble comme finalité. L’évaluation des 
politiques publiques s’inscrit dans ce paradigme et l’information 

1. Professeur émérite 
université Paris ouest 
Nanterre La Défense
Institut des sciences de 
la communication du 
CNrS
Jacques.perriault@wa-
nadoo.fr

2. Notamment :
1) congrès de Marseille 
de la Société Française 
d’Évaluation (juin 2008) 
: Mouterde F., trosa S. 
(direction), Les nouvelles 
frontières de l’évalua-
tion. 1989-2009 : vingt 
ans d’évaluation des 
politiques publiques en 
France, et demain ? Paris 
, L’Harmattan, 2010 ; 
2) E. Delamotte,  J. Per-
riault,  séminaire ISCC/
CNrS « Industries de 
la connaissance, régu-
lations, démocratie », 
Séance « Évaluation et 
communication », 17 
décembre 2008. Inter-
venants : Bernard Perret, 
Conseiller, Ministère du 
développement durable, 
Christilla Dambricourt 
– Comparin, Directrice 
adjointe en charge du 
contrôle de gestion et 
de l’évaluation des poli-
tiques, Conseil régional 
rhône-Alpes, Annie Fou-
quet, IGAS, Présidente 
de la Société Française 
d’Évaluation, Dieter 
Schurch,  Professeur, 
université de Lugano
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y joue un rôle important. La présente contribution examine les 
apports des sciences de l’information et de la communication à 
l’évaluation des politiques publiques telle que définie plus haut 
et précisée en annexe. on retiendra comme base de travail un 
ensemble de textes théoriques émanant des spécialistes de cette 
pratique qui semble évoluer vers l’état de discipline3. Le proces-
sus de communication inhérent à l’évaluation a une double fina-
lité, sociale et politique. Nous analyserons d’abord le processus 
de communication, selon les approches argumentatives, cogni-
tives, sémantiques et temporelles. Puis nous reviendrons sur ses 
aspects de communication sociale et de communication politique 
liés à cette finalité.

L’approche argumentative et informationnelle
Le lien entre évaluation et théorie de l’argumentation doit beau-
coup aux travaux de Bernard Perret. Perret considère l’évaluation 
comme une activité de construction d’un discours argumentatif.4 
Elle s’inscrit dans une problématique du jugement et revêt un ca-
ractère rhétorique. De ce fait, elle ne repose pas uniquement sur 
l’articulation de propositions logiques, ce que revendique le cou-
rant économique, mais englobe également des éléments propres 
à la situation observée, relevant ou non de logiques spécifiques, 
ou encore des états de fait résistant à toute modélisation. Perret 
s’appuie à cet effet sur Stephen toulmin4, connu pour ses travaux 
sur l’argumentation et plus particulièrement sur ce qu’il a appelé 
les logiques de champ.5

toulmin remarquait dans The Use of Argument (1958) que la cri-
tériologie logique de nos arguments ne cesse de varier. Ils sont 
field dependent, en d’autres termes, ils dépendent du champ 
argumentatif où ils interviennent. Aussi appelait-il de ses vœux  
une pluralité de logiques relatives à des champs particuliers pour 
servir les besoins de la recherche ; des logiques devenues par 
force « plus empiriques, plus historiques, afin que nos méthodes 
d’argumentation s’affermissent dans les champs en question6. En 
science de l’information, Jean Claude Gardin s’est constamment 
référé à son œuvre et à appliqué la notion de field-related-logics à 
la description de nombreux corpus documentaires7. Il a sur cette 
base défini une logique du plausible8.  Les travaux de Perret et 
Gardin en référence à toulmin suggèrent l’établissement d’une 
logique de champ relative au domaine de l’évaluation au sens où 

3. Cauquil G., Lafore 
r. (direction), Évaluer 
les politiques sociales, 
Paris, L’Harmattan, 2006 
;  Jacot H., Fouquet A., 
Le citoyen, l’élu, l’expert. 
Pour une démarche plu-
raliste d’évaluation des 
politiques publiques, 
Paris, SFE L’Harmattan, 
2007

4. Perret B., « La 
construction d’un juge-
ment » in ridde v., 
Dagenais C.  (éditeurs), 
Approches et pratiques 
en évaluation de pro-
gramme, Montréal, Les 
Presses de l’université de 
Montréal, 2009

5. toulmin S. the uses 
of Argument (1958) Se-
conde édition, 2003

6. Gardin J.C. Le calcul et 
la raison. Essai sur la for-
malisation du discours 
savant. Paris, Éditions de 
l’EHESS, 1991

7. Gardin J.-C. Le calcul et 
la raison. op.cit.

8. Gardin J.C. et alii,  La 
logique du plausible. 
Essai d’épistémologie 
pratique en sciences 
humaines, Paris, Éditions 
Maison des Sciences de 
l’Homme, 1987
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il en est question ici. Cela suggère la construction possible pour ce 
domaine d’ontologies, c’est à dire de systèmes de représentation 
des connaissances et de folksonomies, systèmes de classification 
collaborative décentralisée spontanée, basé sur une indexation 
effectuée par des non-spécialistes. Ces deux outils pourraient – si 
ce n’est déjà pratiqué – fournir aux évaluateurs des cartographies 
précieuses des notions telles que se les construisent les popula-
tions participant à une évaluation.

L’approche cognitive
Les spécialistes de l’évaluation des politiques publiques sont 
principalement des sociologues et des économistes. on y trouve 
peu de psychologues et de psychosociologues. C’est la raison 
pour laquelle peu d’attention est accordée à cette dimension qui 
concerne la partie la plus coriace du développement et de son 
évaluation, la question des mentalités. 

Bien que non psychologue, Bernard Perret parle d’approche « co-
gnitive » des politiques publiques, car, estime-t-il, l’évaluation se 
ramène dans cette optique à un travail sur le langage et les repré-
sentations : « une méthode d’organisation, écrit-il, de processus 
cognitifs et discursifs formalisés qui participent d’un processus 
plus large d’interactions sociales autour des enjeux de l’action 
publique ». L’évaluateur des politiques publiques est ici confronté 
notamment aux représentations, que ce soit les siennes ou celles 
des acteurs qu’il observe, aux raisonnements qu’il constate ou 
qu’il construit, à partir de quoi il élabore un récit, qui se trouve au 
cœur du processus d’évaluation, récit qui fera l’objet de discus-
sions entre les partenaires du processus : institutions et popula-
tion notamment.

Cette dimension cognitive est aussi explorée par Miri Levin-roza-
lis, qui met en regard du processus d’évaluation les trois formes 
de raisonnement que sont la déduction, l’induction et l’abduc-
tion9. Elle rappelle que dans ce dernier cas il n’y a pas d’hypo-
thèses ni de théories préétablies. L’inférence abductive produit à 
partir de l’observation une hypothèse explicative qui relie un fait 
particulièrement marquant (C. Peirce) pour l’observateur à une 
cause à découvrir (par induction). Elle ne produit pas de théorie 
immédiatement exportable, mais est toutefois génératrice d’hy-
pothèses. 

9. Levin-rozalis M., « 
recherche et évaluation 
de programme », op. cit.
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une autre approche, d’origine piagétienne, est pratiquée en 
Suisse italienne à l’université de Lugano. Elle a été présentée dans 
le séminaire du 17 décembre 2008. un de ses outils principaux est 
la fonction de décentration héritée de la psychologie génétique.

une équipe de cette université a établi sa réputation pour avoir 
accompagné avec succès le redémarrage économique des  val-
lées en Suisse italienne de Poschiavo et de Brégaglia10. L’origina-
lité de sa démarche réside dans le fait que son animateur, Dieter 
Schürch, a appliqué des concepts de la psychologie piagétienne 
au développement dans le cadre d’un grand projet de moderni-
sation de la région, l’opération Moving Alps. Dans cette optique, 
un territoire est considéré comme une entité susceptible d’ap-
prendre, c’est-à-dire d’enclencher un processus d’apprentissage 
dont les habitants sont les acteurs. on est là dans la psychologie 
du développement de l’individu transposée à un univers culturel, 
économique et social. Aussi les équipes sur le terrain mises en 
réflexivité sont-elles constituées des habitants et des décideurs 
qui suivent et évaluent en continu le processus sur une longue 
durée. Leur rôle est de faire réfléchir la population, de façon à ce 
qu’elle arrive à considérer autrement l’espace dans lequel elle vit 
et lui attribue un autre sens. Dans ce cadre d’action, l’expérience 
a vérifié l’hypothèse piagétienne que se produisent des déca-
lages de sens, des décentrations, créatrices de reconversions et 
de nouvelles activités. 

L’exemple de Monsieur P. est à cet égard significatif du mode opé-
ratoire. Monsieur P. tient un magasin d’appareils audio et vidéo 
dans la ville de Brégaglia. Il en envisage la fermeture car le mar-
ché local est saturé d’autant plus que les jeunes s’expatrient. Le 
groupe d’accompagnement de l’opération rencontre plusieurs 
fois Monsieur P. Il en résulte le fait que désormais ce dernier offre 
désormais de la vente de formation technique en plus de la vente 
d’appareils. Il renoue avec la clientèle et change sa perception de 
lui-même, se considérant  
1) comme un expert,
2) qui fait participer la clientèle à l’augmentation globale de son 
expertise. La modification de son rôle initial de vendeur vers celui 
de fournisseur de service lui rend visible le fait qu’il peut offrir sa 
pratique à la vallée voisine, l’Engadine, et qu’ainsi il crée un nou-
veau marché pour son activité11.

10. Schürch D. verso 
una pedagogia dello 
sviluppo territoriale : il 
caso Poschiavo in P. L. 
Amietta (o cura di). I luo-
ghi dell’apprendimento, 
metodi, strumenti e 
casi di eccellenza delle 
nuove formazioni, Fran-
co Angeli, Milan., 2000 
; Schürch D., Économie 
de la présence subjective 
dans des contextes de 
développement régio-
nal, thèse de doctorat en 
sciences de l’information 
et de la communication, 
Direction : J.Perriault, 
université Paris X Nan-
terre, 2004 

11. Extrait de Schürch D., 
Économie de la présence 
subjective…op.cit



Les Cahiers de la SFSIC N° 7, Printemps 2012 75

QUESTIONS DE RECHERCHE

Sens, représentations et temporalité
Le processus d’évaluation comporte un travail en continu sur le 
langage, sur les représentations et sur le sens. Les acteurs en 
présence n’ont pas les mêmes représentations des politiques à 
évaluer.  Cette piste peut être explorée notamment à l’aide des 
concepts d’intersubjectivité, c’est à dire de rapprochement des 
points de vue du fait des acteurs (vigotski) et de confrontation 
(conflit sociocognitif) qui contribuent à la construction et à l’évo-
lution d’une opinion locale12. une grande attention doit être ac-
cordée à la démarche ethnographique qui insiste sur l’approche 
culturelle de l’évaluation, sa dimension symbolique, la mémoire, 
les mythes. Dieter Schürch applique ces notions à une politique 
de développement local13. une de ses principales observations 
concerne la temporalité de l’évolution des représentations, elle 
même en interaction avec celle des mentalités. 

Selon Schürch, le véritable délai d’évaluation d’un projet de déve-
loppement est de l’ordre de quinze ans. Les cinq premières années 
donnent l’illusion du succès. Au bout de quinze ans il en va diffé-
remment, beaucoup de choses ont échoué ou essaimé ailleurs. 
Cela se vérifie pour l’évaluation du développement des vallées de 
Poschiavo et de Brégaglia. La violente contraction du temps que 
nous subissons et à laquelle nous sommes forcés d’adhérer, le 
temps réel des communications, les emplois du temps, la vitesse 
des automatismes numériques, n’annoncent-ils pas une crise 
de la temporalité et de l’ajustement des représentations ? Com-
ment d’ailleurs évaluer sur un aussi long terme ? Pour Schürch, il 
convient de tenir compte de la lenteur des ajustements, en pro-
posant aux populations des changements de petite taille, à forte 
valeur symbolique, procédant par décentrations successives.

Processus d’évaluation et communication sociale
Englobant ses aspects argumentatifs, cognitifs, sémantiques et 
temporels,  le processus d’évaluation est un processus de commu-
nication dont l’objectif est de construire une argumentation expli-
cative par et pour un ensemble d’acteurs au sujet d’un projet de 
politique publique et de son évolution dans le temps. Les compo-
santes habituelles du processus de communication telles que les 
connaissent les sciences de la communication, devraient enrichir 
le processus d’évaluation. Ses constituants en sont les données 
de base de la politique à évaluer, la construction progressive du 

12. Bresson-Gillet S. 
Communication et ci-
toyenneté. L’équivoque 
du débat public. De la 
participation au consen-
tement éclairé, Paris, 
L’Harmattan, 2010

13. Schürch D., Schürch 
D. verso una pedagogia 
dello sviluppo territo-
riale : il caso Poschiavo in 
P. L. Amietta (o cura di). I 
luoghi dell’apprendimen-
to, metodi, strumenti e 
casi di eccellenza delle 
nuove formazioni, Fran-
co Angeli, Milan., 2000 ; 
Schürch D.  Les aspects 
sociocognitifs du déve-
loppement. Le cas de la 
vallée de Poschiavo en 
Suisse italienne, thèse 
de doctorat en sciences 
de l’information et de 
la communication, uni-
versité Paris X Nanterre, 
2005
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message d’évaluation, sa justification et son fondement (toulmin, 
cité par Perret). Le lieu de cette élaboration est l’espace public. Les 
fonctions mises en œuvre en sont la réflexivité, la procéduralisa-
tion contextuelle, la discussion et la délibération. La procédura-
lisation contextuelle (Jacques Lenoble), à laquelle Perret attache 
une grande importance pour l’évaluation, est un modèle de pen-
sée qui s’intéresse aux transformations des contextes travaillés par 
des normes sociales, et ce, dans une logique sociale de va-et-vient 
entre l’un et l’autre. Ainsi conçu, le processus d’évaluation revêt un 
aspect démocratique, du fait de l’importance de la fonction délibé-
rative, de la discussion des controverses, de la relation des experts 
avec les acteurs locaux, de l’intérêt porté aux usagers et à leurs 
logiques, du soft power (Joseph Nye) qui entoure le processus. Il 
est aux antipodes de la notion de contre démocratie proposée par 
Pierre rosanvallon14, car il dénote une forte implication de l’admi-
nistration et de la société civile dans la construction et le suivi de 
la politique évaluée. Nous nous trouvons ici dans le champ de la 
communication sociale participative : des échanges dans l’espace 
public, où s’expriment et s’affrontent de multiples opinions pour 
une participation effective aux échanges sociaux et pour une colla-
boration efficace de la communauté humaine.15 remarquons à ce 
propos que l’organisation du dispositif d’évaluation est une tache 
importante et délicate pour que la communication sociale puisse 
fonctionner dans de bonnes conditions.

Processus d’évaluation et communication politique
Le rapprochement de ces deux notions est intéressant  à plusieurs 
titres. Productrice d’un discours qui porte un jugement sur les poli-
tiques publiques, l’évaluation se situe ipso facto dans une probléma-
tique de communication politique, encore peu abordée sous cet as-
pect. En effet, le processus électoral et les débats politiques majeurs 
ont surtout fait jusqu’à présent l’objet de l’attention principale dans 
ce domaine des sciences de la communication16. La communication 
politique est l’espace où s’échangent les discours contradictoires des 
trois acteurs qui ont la légitimité à s’exprimer publiquement sur la 
politique et qui sont les hommes politiques, les journalistes et l’opi-
nion publique au travers des sondages17. un nouveau champ s’ouvre 
puisque les citoyens y interviennent non par des sondages, mais par 
des débats. Comment mettre en place ce type de communication 
dans le processus de construction progressive du message de l’éva-
luation ? Quelques pistes de travail sont les suivantes :

14. rosanvallon P. La 
contre démocratie. La 
politique à l’âge de la 
défiance, Seuil, 2006 ; 
Points-Essais, n° 598, 
2008.

15. Cf. Gryspeerdt A. 
Catholicisme et commu-
nication en Belgique ; 
Capra P. L’originalité de 
la communication par-
ticipative en Amérique 
latine, Laulan A.M., Per-
riault J., racines oubliées 
des sciences de la com-
munication, Hermès N° 
48, CNrS, 2007

16. Mercier A., Wolton 
D. (direction) La commu-
nication politique, Paris, 
Les Essentiels d’Hermès, 
2008

17. Wolton D., La com-
munication politique. 
op…cit…
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- Comment impliquer les médias dans une dynamique 
d’évaluation : ne pas les situer en bout de chaine en leur 
livrant un message « bouclé » qu’ils refuseront à coup sûr, 
mais les associer à tout le processus depuis le début, 

- informer progressivement la population par différents 
canaux des éléments constitutifs du message, ce qui per-
mettrait la construction progressive de l’opinion publique 
et faciliterait la communication sociale,

- considérer que beaucoup de documentaires télévisés, de 
sites et de blogs sur Internet constituent des évaluations 
de fait par le terrain et s’interroger sur leur exploitation, 
leur sollicitation, leur rediffusion éventuelle

- relire des évaluations en y recherchant des stratégies de 
contournement, souvent difficilement détectables. A ce 
propos, Patrick viveret, un des fondateurs de l’évaluation 
des politiques publiques, rappelle l’importance historique 
des théories d’agitation sociale de Saul Alinsky18. 

remarquons enfin, au titre des théories de la connaissance (épis-
témologie), une analogie entre la communication et l’évaluation: 
l’évolution progressive vers une discipline. La communication a 
commencé à être considérée comme telle aux uSA à la fin de la 
seconde guerre mondiales (travaux de Laswell, Shannon, Katz) et 
en France, à la fin des années cinquante (travaux de Friedman, 
Moles, Schaeffer, Morin). Cette histoire a été relue récemment19. 
L’évaluation a entamé ce processus quelques vingt ans plus tard. 
Des comparaisons pourraient être utiles entre des disciplines à 
caractère transversal.

18. Alinsky S. Manuel de 
l’animateur social, Paris, 
Points Politique, 1976 
;  rules for radicals: A 
Pragmatic Primer for 
realistic radicals (1971) 
random House ; viveret 
P. Actualité des débats 
d’origine, in Mouterde 
F., trosa S., Les nouvelles 
frontières de l’évalua-
tion…op. cit.

19. Laulan A.M., Per-
riault J. (direction), Les 
racines oubliées des 
sciences de la commu-
nication, revue Hermès 
(CNrS), N° 48, 2007
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recherches en communication : le cas de 
la hongrie

uKálai Sándor1

En Hongrie, les recherches qui portent sur la communication 
et les médias se sont développées tout particulièrement 
dès les années 1990, c’est-à-dire dès le moment du chan-

gement de régime. En une vingtaine d’années, cette science, qui 
était encore dans l’état du balbutiement, a connu un essor prodi-
gieux, elle est en voie d’institutionnalisation. Dans le cadre de ce 
bref article, on présentera, d’une part, les différents centres de 
recherches (souvent indépendants des instances académiques-
scientifiques), d’autre part, les départements de certains établis-
sement d’enseignement supérieur ayant un profil particulier.

À l’époque du régime socialiste, la communication n’était pas 
considérée comme une discipline universitaire, elle n’était guère 
représentée en Hongrie que par l’Institut Hongrois du Sondage 
d’opinion (Magyar Közvéleménykutató Intézet), dissolu au mo-
ment du changement de régime. De nos jours, c’est la Société 
Hongroise des Sciences de la Communication (Magyar Kommu-
nikációtudományi társaság), fondée en 2005, qui a pour objectif 
de stimuler et fédérer les recherches dans cette matière (qu’on 
appelle sciences de la communication et des médias).

C’est en 1990 que deux sociologues, anciens membres de l’Ins-
titut du Sondage d’opinion, ont fondé Szonda-Ipsos, qui est 
vite devenu en Hongrie la plus recherchée parmi les sociétés se 
consacrant aux sondages d’opinion. Cette société mène ses acti-
vités dans quatre grandes directions : analyse des médias, info-
communication, sondage d’opinion et étude de marché. Dès le 
début des années 2000, on constate également la fondation de 
plusieurs sociétés qui se proposent d’analyser les phénomènes 
de la vie publique, tout particulièrement la communication 
politique (Political Capital, fondé en 2001, Századvég, fondé en 
2003). En 1992, AGB Italia, Gallup Hungary et la firme Informatix 
ont fondé AGB Hungary (dont le propriétaire actuel est le Niel-
sen Company) ayant pour but de poursuivre des enquêtes sur 
les spectateurs de télévision et leurs activités. un sondage régu-

1. université de Debrecen,
Kalai.sandor@arts.uni-
deb.hu
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lier est effectué dans 840 ménages (représentant 3.8 millions de 
ménages) avec la participation de 2200 personnes (représentant 
9.4 millions de téléspectateurs). Les résultats ayant un caractère 
général (par exemple les recherches sur l’activité ou les choix des 
téléspectateurs) sont mis à la portée du grand public. Dès 2003 
un laboratoire de mémétique a également commencé à mener 
des recherches pendant quelques années (Lebegő Network). La 
firme Meroving effectue, à son tour, des recherches en ligne (par 
exemple des interviews en ligne), combinant ainsi l’étude de mar-
ché ou les sondages avec les ressources du net.

Parmi les centres de recherches, il faut mettre tout particulière-
ment l’accent sur l’activité de l’ancien Institut des Sciences de la 
Communication Appliquée (Alkalmazott Kommunikációtudományi 
Intézet), qui a été créé par le Corps National de la radio et de la 
télévision (országos rádió és televízió testület, remplacé, depuis 
2010, par le Conseil de Médias [Médiatanács]). Pour pouvoir assu-
rer ses fonctions, le Corps National a dû s’appuyer sur les descrip-
tions et les analyses des phénomènes audiovisuels. C’est dans ce 
but que l’Institut a été fondé. Il a mené une activité particulière-
ment intense entre 2002 et 2005 dont le but a été la révision de 
la loi sur les médias. Dès 2005, l’Institut a également publié une 
collection de livres (en proposant, par exemple, outre les livres de 
Walter J. ong ou de John Searle, la traduction de plusieurs ou-
vrages de Niklas Luhmann). Malheureusement, en janvier 2011 le 
Conseil de Médias a ordonné l’arrêt de l’activité de l’Institut.

Le Centre de recherches sur les tendances et la Société d’Infor-
mation (Információs társadalom és trendkutató Központ) est 
soutenu par l’uNESCo et l’université de Polytechnique de Buda-
pest. Il se consacre, depuis 1998, aux information society studies. 
Depuis 2001, il fait paraître une revue trimestrielle, Információs 
társadalom (Société d’Information) et une collection de livres 
(dans laquelle figurent, entre autres, la traduction des ouvrages 
d’Armand Mattelart ou Manuel Castells). Erasmus - Institut de la 
Communication Publique (Erasmus Közéleti Kommunikációs Inté-
zet), comme son nom l’indique, a poursuit des recherches sur la 
communication publique. Entre 1999 et 2001, il a organisé trois 
colloques dont un qui a exploré l’état des sciences de la commu-
nication en Hongrie au moment du changement de régime. Le 
deuxième était un colloque international intitulé transformations 
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of Communication culture in the Post-socialist States of Europe. 
L’étude de la campagne électorale de 2002 a mené à la publica-
tion du livre Communication de campagne électorale.

En 2005 l’Institut a publié un ouvrage de synthèse, Histoire des 
médias hongrois, 1979-2004 (la date de 1979 marquant le début 
d’une transition - quoique partielle - vers l’économie du mar-
ché dans le domaine de la presse hongroise). Le centre Média – 
centre de recherche et d’enseignement (Média oktatási és Kutató 
Központ) est également rattaché à l’université de Polytechnique 
de Budapest. Il a été fondé avec l’aide financière de Magyar tele-
kom pour étudier la convergence des médias. Les principaux axes 
de recherches sont les nouveaux réseaux de communication, les 
communautés émergentes (open source, open content, peer-to-
peer), le traitement, le filtrage, le classement de l’information 
ou l’étude des formes nouvelles de l’utilisation de l’espace. Les 
anciens membres de l’Institut Hongrois du Sondage d’opinion ont 
formé un Groupe de recherche en théorie de la Communication 
(Kommunikációelméleti Kutatócsoport), rattaché à la Faculté de 
Pédagogie et de Psychologie de l’université Lóránt-Eötvös de Bu-
dapest. Ce groupe, qui a également lancé une revue intitulée Jel-
Kép, a été l’héritier de la riche bibliothèque de l’Institut (conte-
nant 20000 volumes). Les recherches de ce groupe portent sur 
l’étude des grilles de programme des chaînes de télévision hon-
groises, du public des médias, de l’espace public ou sur l’étude 
des représentations que les Hongrois ont élaborées sur l’union 
Européenne (par exemple, l’union Européenne dans la presse 
hongroise ou les raisons de l’échec des médias à éveiller la curio-
sité des Hongrois pour l’u.E.).

Dès le début des années 1990, des départements des sciences 
de la communication et des médias ont été fondés dans des éta-
blissements supérieurs  jusqu’à nos jours. on peut en recenser 
une vingtaine. Le nombre bien élevé indique, outre l’implanta-
tion massive d’une science, la popularité dont jouit cette spécia-
lité parmi les étudiants. Le premier centre de communication a 
été fondé en 1992, à Budapest, à l’université Lóránd-Eötvös, à 
l’intérieur du Département d’Esthétique. Ce Centre des médias 
est devenu, au fil du temps, un département indépendant, qui 
regroupe des chercheurs venant d’horizons différents (historiens 
de la littérature, sociologues, historiens). Dès ce moment, on a 
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pu constater la formation rapide des départements : en 1993 à 
Kaposvár, à Debrecen (à l’école normale d’instituteurs, la création 
du département a été soutenue et financée par l’église protes-
tante), à Pécs, à Szeged, en 1994 à Székesfehérvár, à Esztergom, 
en 1995 à Eger, en 1996 à l’université Catholique Pázmány-Pé-
ter de Budapest. Dans la plupart des cas, les étudiants qui pour-
suivent leurs études dans ces départements peuvent se spécia-
liser dans deux directions : le journalisme et la communication 
organisationnelle et/ou institutionnelle. Parallèlement à la créa-
tion des départements des sciences de la communication et des 
médias, on a également pu constater l’ouverture des sciences 
des bibliothèques vers les nouvelles technologies de l’informa-
tion. Désormais, dans certaines universités du pays, il existe des 
départements des sciences des bibliothèques et de l’information 
destinés à la formation des bibliothécaires.
  
Ce sont les départements des grandes universités du pays qui 
possèdent un profil particulier. Le département de l’université 
de Pécs se caractérise par une approche anthropologique de la 
communication, les axes de recherches sont le tourisme, l’anthro-
pologie de la ville, les cartes mentales, mais aussi l’étude des diffé-
rentes formes de la culture alternative. Le département de l’uni-
versité de Szeged organise chaque année un colloque intitulé « 
recherches en communication » et mène des recherches sur l’his-
toire hongroise des médias. Les départements de l’université ca-
tholique et de l’université protestante se spécialisent dans l’étude 
de la communication religieuse/sacrée. Le dernier département 
a été fondé à l’université de Debrecen en 2009 (mais la forma-
tion des étudiants a commencé plus tôt, dès le début des années 
2000). Ce département s’impose comme le centre de recherche 
des phénomènes de la culture de masse, mais se consacre aussi, 
en collaboration avec d’autres départements de l’université, à 
l’étude des lieux de mémoire. on peut également mentionner le 
Département des Sciences du comportement de l’université Sem-
melweis de Budapest, qui se spécialise, dès sa fondation en 1993, 
dans les recherches en communication médicale.

Ce bref aperçu peut rendre compte du dynamisme qui caracté-
rise les recherches en communication en Hongrie. Pourtant, il 
faut préciser que même au sein de la communauté scientifique 
les sciences de la communication et des médias sont souvent 
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considérées (à tort) comme « moins sérieuses » que d’autres 
sciences ancrées depuis bien longtemps dans le système univer-
sitaire. Cette accusation banale est suffisamment démentie par 
l’évolution de cette science. Mais le véritable danger c’est que le 
gouvernement actuel veut réduire le financement des facultés 
des lettres et des sciences sociales, pour favoriser les sciences 
exactes. Selon les projets actuels, les départements des sciences 
de la communication ne seraient plus du tout financées par l’État. 
Si c’était le cas, il serait à craindre que des départements doivent 
fermer la porte. on ne peut qu’espérer qu’une telle discrimina-
tion des sciences n’aura pas lieu.
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la revue française des sciences de l’infor-
mation et de la communication (rfsic)

Entretien avec :
Gino Gramaccia, Université de Bordeaux 1, MICA  
Christian Le Moënne, Université de  Rennes 2, PREFICS,
responsables éditoriaux de la RFSIC.

• Comment est né le projet de la revue français des sciences de 
l’information et de la communication et quels en sont les enjeux ?
Le projet d’une revue française en sciences de l’information et 
de la communication s’inscrit dans l’histoire des publications de 
la SFSIC. Comme nous le rappelons dans notre éditorial, notre 
société savante a développé, dès sa création, un programme sou-
tenu de publications : les actes de congrès et des journées doc-
torales, un Annuaire de la recherche (1994, 1998, 2002), un An-
nuaire des équipes de recherche (1994, 2004), un Annuaire des 
revues (2002), un périodique trimestriel : La lettre d’InforCom, un 
site Internet (ouvert en 2000) et dès 1998, une Lettre d’informa-
tion (SFSIC Infos). Enfin, plus récemment, en 2006,  La Collection 
Docs en SIC (DvD) et Les Cahiers de la SFSIC, dirigés par Brigitte 
Chapelain, complètent et diversifient l’offre éditoriale. La publi-
cation d’une revue scientifique en langue française en direction 
du public international des chercheurs, des enseignants et des 
professionnels de l’information et de la communication, a pour 
ambition de donner à nos travaux une plus grande visibilité inter-
nationale en matière d’avancées scientifiques dans les différents 
champs des sciences de l’information et de la communication, de 
recherches émergentes portant sur des pratiques sociales, des 
dispositifs, des objets ou des concepts, de l’activité des équipes 
de recherches, de travaux des jeunes chercheurs, des revues, des 
départements d’enseignement, des groupes d’études, des asso-
ciations proches…, et ce tout en répondant aux critères d’une 
revue qualifiante : comité de rédaction, comité scientifique inter-
national, sélection rigoureuse des articles, périodicité.

• Pourquoi le choix d’une revue en ligne ?
Le choix d’une revue en ligne s’explique par la qualité éditoriale 
des services offerts par l’outil numérique , l’étendue des presta-
tions de diffusion, la possibilité de publier en libre accès et les 

QUESTIONS DE RECHERCHE
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avantages d’un modèle économique propre à l’édition électro-
nique… Le choix d’un portail comme revues.org, pour répondre à 
ces attentes, devenait alors judicieux.

• Quelle est l’organisation du travail? 
Nous sommes en phase de lancement et, malgré une planifica-
tion rigoureuse, nombre de tâches et d’opérations sont encore 
à l’étude. outre les tâches éditoriales classiques (validation des 
thèmes de dossier par le comité éditorial, appel à propositions, 
expertise…), il nous a fallu prévoir et budgéter des tâches spé-
cifiques à la mise en ligne et au stylage, tâches que nous avons 
confiées à un professionnel indépendant.

• Comment se préparent les numéros ? A quel rythme prévoyez-
vous de paraitre ?
Dans notre schéma d’activités, la coordination d’un dossier est 
confiée à un expert du domaine, l’évaluation scientifique est assu-
rée en double évaluation et double aveugle par un comité d’ex-
perts ad hoc issus du conseil scientifique. Ce mode de fonction-
nement, pour convenable qu’il soit, est appelé à évoluer. À terme, 
et dans l’idéal, nous souhaitons que le pilotage scientifique d’un 
grand dossier soit confié à un comité d’experts désigné en amont 
du processus, constitué au sein de notre grand conseil scientifique 
et coordonné par un scientifique du champ. Quant à la périodicité, 
il nous faut tenir le rythme de deux numéros par an.

• Quels sont les thèmes des deux grands dossiers en cours de 
publication ?
Le thème du dossier n°1 est la théorie des industries culturelles 
(et informationnelles) composante des  SIC,  coordonné par Ber-
nard Miège.  Le thème du dossier n° 2 est « Communication et 
diversité culturelle », coordonné par Anne-Marie Laulan. Nous 
continuerons à présenter dans ces grands dossiers l’état actuel 
du champ scientifique et des grands courants de recherches et de 
conceptualisation.
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DOSSIER : WIKILEAKS

dOSSIER

WIKILEAKS

du secret public au secret privé et vice versa

uYann Moulier Boutang1 

L’affaire Wikileaks, avec les remous suscités au sein de la grande 
presse par la procédure d’extradition en Suède de Julian Assange, 
met à mal plusieurs des grandes catégories à la base tant des 

politiques des Etats modernes que de la vie politique tout court. La 
dimension du secret et des monopoles de fait ou de droit de l’infor-
mation d’une part, et la distinction centrale entre la sphère privée et 
publique tant de l’information, que des personnes de l’autre.

Cette dernière distinction se trouve brouillée par le développement 
des réseaux sociaux mais également par un étrange retour du « privé 
». Le féminisme des années 1970 avait réussi à faire valoir que le « 
privé » relevait également du politique. Cette maxime révolution-
naire dilatait la sphère classique du politique en y faisant entrer des 
questions d’ordinaire tenues à l’écart comme l’égalité des sexes, les 
domaines réservés, le sexisme, l’homophobie, le puritanisme, la pa-
rité dans le partage des tâches domestiques et familiales ou dans la 
représentation politique. La presse à sensation reposant sur la divul-
gation de scandales savait depuis longtemps faire du tirage avec « 
du privé » concernant les « people ». Elle a cependant étendu cette 
recette économique au politique en traduisant l’adage féministe qui 
n’hésitait pas à trahir les secrets d’alcôve, dans une vulgate beaucoup 
plus discutable : avec du privé, on peut faire de la politique et ob-
tenir ce que l’on ne réussit pas à obtenir par des moyens politiques 
plus traditionnels. A la dé-crédibilisation de l’Etat par divulgation de 
secrets « public » s’est trouvé opposé un contre-feu particulier : la 
décrédibilisation de l’animateur de Wikileaks par « révélation » de sa 
« vie privée ». Mais la question est brouillée par la divulgation par 
des activistes de faits privés pour défier les pouvoirs publics et une 
législation jugée rétrograde (voir le cas du manifeste des 343 femmes 
pour l’avortement). Le mot d’ordre « le privé est politique » peut ainsi 
avoir un effet boomerang.

1. Costech, utC
yann.moulier-boutang@
utc.fr
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Deux autres scandales pratiquement concomitants sont venus 
souligner la fragilité de la lente et résistible déconstruction du 
secret étatique et de la tout aussi lente et laborieuse construction 
du droit à la vie privée comme de leur liaison : l’arrestation et la 
mise en accusation du Directeur général du FMI pour une affaire 
de violence sexuelle présumée à New york, et la révélation pu-
blique des méthodes très particulières des journaux de l’empire 
r. Murdoch pour obtenir des informations compromettantes : 
essentiellement par la violation du secret des conversations télé-
phoniques, des SMS, avec une complicité active de la police d’une 
des plus vieilles démocraties du monde.

Wikileaks a mis en question le bien fondé du secret dans les Etats, 
les institutions et les organisations par des initiatives qui utili-
saient les ressources de l’ère numérique (recueil, interception, 
cryptage, diffusion maîtrisée d’une masse de données que leur 
massivité même rendait très difficile à exploiter avec des tech-
niques analogiques).

Wikileaks emblème du post-média
Plusieurs questions se posent : s’agit-il d’un phénomène nou-
veau ? En quoi ? A quel niveau? S’agit-il d’un signal et si c’est le 
cas qu’annonce-t-il? Quel est l’avenir de  ce type de divulgation? 
À notre sens, Wikileaks ne saurait être isolé d’une transformation 
fondamentale apportée par l’appropriation par un grand nombre 
de personnes des technologies numériques de ce que Felix Guat-
tari appelait l’ère du post-média. Julian Assange sans des Brad 
Manning, c’est–à-dire des informateurs placés à des endroits 
stratégiques ou disposant de compétences techniques particu-
lières n’aurait pas pu aller bien loin. Les failles dans la sécurité des 
systèmes d’information ne peuvent jamais être colmatées techni-
quement. L’intelligence collective requise dans leur déploiement 
ne parvient jamais à éliminer la question de l’auctoritas, c’est-à-
dire celle du fondement du pouvoir (de la potestas). un pouvoir 
injuste s’expose au risque d’une perte brutale et imprévisible 
de son autorité. Les technologies du numérique en élargissant 
considérablement les possibilités d’accès en temps réel pour 
les citoyens à des informations pertinentes rendent plus fragiles 
les différentes modalités de légitimation (formation d’une opi-
nion commune, conquête des « esprits animaux » ou non, com-
paraison spatiales et temporelles). En ce sens Wikileaks est un 
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véritable papier tournesol d’un précipité des opinions publiques 
qu’on n’avait plus observé depuis la naissance de la presse d’opi-
nion (avant sa domestication par le pouvoir économique).
 
Manipulation et contre manipulation des media ou pratique post-
media généralisée ?
La thèse de l’avènement d’une époque post-médiatique se dé-
marque de deux points de vue qui se sont exprimés à l’égard de 
l’affaire Wikileaks. Les partisans de la realpolitik (exemplaire à 
cet égard, la position d’un Hubert vedrine) ont estimé que Wiki-
leaks ouvrait plutôt une ère de confusion et qu’aucune forme de 
souveraineté étatique ne pouvait se passer du secret. tandis que 
les successeurs de l’école de Francfort ont manifesté un point 
de vue assez largement critique sur ce nouveau média, comme 
sur toutes les innovations apparues dans le sillage de l’Internet 
(Dominique Wolton paraît bien représentatif de cette tendance 
critique) en se demandant ce qu’il y avait derrière cette nouvelle 
« gorge profonde » (en l’occurrence quel serait le résultat des 
révélations du soldat Brad Manning ?). D’autres défenseurs des 
régimes autoritaires arabes dits « progressistes », ont remarqué 
que la révolution de jasmin constituait au fond, un triomphe des 
valeurs politiques des démocraties occidentales. Pour d’autres 
enfin, la presse d’analyse, qualifiée souvent de sérieuse par rap-
port à la presse « populaire », n’y a-t-elle pas gagné en respecta-
bilité alors que sa dépendance croissante à l’égard de monopoles 
économiques  avait fortement compromis sa crédibilité?  Bref de 
multiples soupçons pèsent à l’égard de l’effet Wikileaks.

une analyse postmédia2 insistera plutôt sur trois dimensions spé-
cifiques :
1) Wikileaks n’est que l’arbre d’une forêt bien plus étendue ;
2) Les « révélations » de Wikileaks montrent une via exit (si l’on se 
réfère à la célèbre distinction d’A.o. Hirschman) qui ne s’oppose 
pas à la via voice (la prise de parole). Il s’agit en effet d’une voie 
de retrait, de fuite mais qui n’est pas passive ; loin de s’apparenter 
à la simple défection (celle du consommateur chez Hirschman, 
celle de l’absentéisme chez les sociologues du travail, celle de 
l’abstentionnisme chez les politologues) elle qui constitue une 
subjectivité nouvelle d’usage des techniques d’une part, mais 
aussi de valeurs de la politique et de l’éthique.

DOSSIER : WIKILEAKS
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3) Elle ouvre un chapitre nouveau de la démocratie politique, 
renouant avec ce que la tradition du XvIIe siècle  inaugurée par 
Spinoza et les « niveleurs » anglais nommaient l’exigence de 
démocratie radicale. S’y conjuguent en effet des exigences de 
vérité, de contrôle direct des gouvernants, de critique des formes 
de représentation, de médiation, de sphères professionnelles 
de media,  des pratiques de mise en commun de données, de 
préservation et d’interprétation de celles-ci, de constitution de 
nouveaux publics.

Risques et possibilités du numérique intelligent et collectif
ont été déjà souligné les risques majeurs pesant sur la consis-
tance et la cohérence des libertés publiques, ainsi que le contour-
nement du droit du travail qui sont rendus possibles par les tech-
nologies numériques La naissance d’un projet comme celui de 
Wikileaks est imputable à la conjonction de trois facteurs :
1) la prise de conscience aigüe par des acteurs directs de la 
culture numérique des possibilités croissantes de manipulation 
des données par les Etats et grandes organisations ;
2) de la vulnérabilité de la puissance et du pouvoir politique à la 
question classique posée par Kant  qui est celle de l’autorité : de 
quel droit ? donc, à une réactivation de la question politique (qui 
sont les amis et les ennemis de la vérité, de la justice et du bien 
commun ?) ;
3) de l’importance de la vitesse (wiki) donc du temps réel permis 
par le numérique et l’interaction des communications humaines.

La question des nouvelles libertés à définir et à protéger dans un 
espace public numérique, comme celle des limites des pouvoirs 
de l’entreprise qui a tendance à empiéter de plus en plus sur la vie 
privée de ses employées alors que la condition salariale reposait 
(après la faillite juridique du paternalisme) sur l’impossibilité pour 
l’employeur de faire prévaloir la relation de subordination en de-
hors de la frontière strictement délimitée de l’entreprise, consti-
tuent désormais les nouvelles frontières prioritaires du droit.

Cette exigence devient d’autant plus impérieuse que se mul-
tiplient les collectes de données personnelles sur les usagers 
des technologies de l’Internet comme en témoignent les affaire 
Google Street au royaume-uni, en Suisse et en Allemagne, 
comme les démêlés de Google et des réseaux sociaux tels Face-
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Book sur la durée de conservation des données personnelles avec 
la CNIL en France. toute l’efficacité et le modèle économique du 
web 2.0 tient à la traçabilité de ces données qui permettent une 
publicité dédiée, une singularisation du produit final coproduit 
par un consommacteur (prosumers).

Un temps pour Wikileaks, un temps pour aller plus loin 
L’on voit bien que l’étrange start-up que constitue Wikileaks vient 
à son heure. Elle manifeste une réaction à ces empiétements 
constants sur le domaine privé du citoyen et à ces manipulations 
de l’image après les déconvenues du Pentagone avec le vietnam 
et la première guerre d’Irak en 1991. Mais au lieu de se limiter 
à une défense de la peau de chagrin des garanties existantes du 
droit à la vie privée, largement entamée par les juridictions d’ex-
ception, elle a déplacé le terrain sur le mensonge d’Etat, remet-
tant ce dernier sur la défensive. Wikileaks a ainsi offert une caisse 
de résonnance à une multiplicité de phénomènes qui avaient 
déjà fait leur chemin. Son impact tient plus à ce contexte qu’à 
la dimension héroïque, aventurière d’un outil d’information re-
nouvelant le journalisme. Autrement dit sans la dimension d’une 
appropriation croissante et conflictuelle de la technologie numé-
rique, de l’Internet, des réseaux web 1.0 puis du Web 2.0 pour 
déboucher sur les réseaux sociaux, Wikileaks serait reléguable à 
un simple épisode de renouvellement des techniques de collecte 
et de transmission de l’information.

La façon dont la révolution arabe s’est servie des SMS (après le 
précédent de la chute d’Aznar après les attentats de Madrid, pre-
mier gouvernement renversé par les nouveaux média), des ré-
seaux sociaux (twitter, FaceBook), et des jugements des ambas-
sades américaines sur les régimes en place révélés par Wikileaks 
montre que la politique 2.0 est devenue une réalité.   
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Wikileaks sous l’éclairage du triangle 
sources-médias-publics

uFrançois Demers1

Si j’avais à examiner l’affaire Wikileaks, je le ferais à la lumière 
du jeu des relations entre les trois pôles habituels de la ré-
flexion sur le journalisme : les sources, les médias (et leurs 

journalistes) et les publics.

Je rappellerais d’abord que la modélisation dominante des rela-
tions entre les trois groupes d’acteurs du journalisme  a reposé 
jusqu’à récemment sur une ligne droite reliant les sources et les 
publics. Au centre de ce schéma s’affirmait le pouvoir du média 
(et de ses journalistes), en position de médiation mais aussi de 
garde-barrière (gatekeeper) ou même d’usurpateur du discours 
public à son propre profit. Aussi, les sources, par ailleurs de plus 
en plus nombreuses, diversifiées et sophistiquées, étaient-elles 
vues comme se livrant bataille pour l’accès aux médias. De leur 
côté, les médias étaient examinés en tant qu’entreprises en com-
pétition de plus en plus féroce pour assurer leur emprise sur un 
public de masse et maintenir leur position de passage obligé pour 
les sources. À la limite, certains d’entre eux arrivaient à réaliser 
un monopole, ou un quasi monopole, sur la totalité du public 
possible sur un territoire donné. L’important, dans cette repré-
sentation de la réalité, restait que les sources, les médias, ou les 
deux, étaient posés en surplomb des publics vus comme cibles 
passives de leurs messages. Bref, comme le veut une certaine 
pensée nord-américaine : les « gros médias » se sont révélés ap-
pareils de domination et de répression de la liberté d’expression. 
C’est d’ailleurs ce courant de pensée qui fait office de terreau, 
idéologique et politique, en terre d’Amérique, pour les thèses 
sur le journalisme citoyen et la libération de la démocratie par la 
perte d’emprise des médias « traditionnels ». 

Puis, dans les dernières années du XXe siècle, les changements 
économiques, politiques, technologiques et culturels ont atteint 
un seuil critique et se sont mis en convergence. Le contexte 
nouveau de la vie quotidienne a nécessité de nouveaux outils 
intellectuels pour le  penser. Par exemple, l’idée démocratique 
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a accéléré sa pénétration dans la culture, sous forme d’une affir-
mation de l’égalité des individus, des croyances, des opinions et 
des modes de vie. Dans l’ordre intellectuel, les cultural studies 
auront été l’expression de cette réalité et la caution du relati-
visme des fondements des systèmes normatifs. Autre exemple : 
la  numérisation généralisée dans le monde des communications 
a provoqué la multiplication des médias et le fractionnement des 
publics. Dans la recherche, priorité a été donnée à la réception, 
au point de vue des consommateurs, à leurs choix et à leurs in-
terprétations. Dans le journalisme, la façon pour les analystes de 
tenir compte de ces changements aura été  d’adopter un modèle 
triangulaire des relations entre les acteurs du champ. Car il fallait 
faire place à des faits comme les sources qui par exemple peuvent  
désormais, bien plus facilement qu’avant, communiquer directe-
ment avec les publics et échapper ainsi à la médiation obligée des 
journalistes, ou encore les publics qui peuvent entrer en interac-
tions discursives avec les médias, avec les sources, ou entre eux. 
Les médias ne sont plus les intermédiaires obligés de la commu-
nication publique comme dans le modèle linéaire. 

Ayant posé cette représentation triangulaire et les hybridations 
qu’elle évoque entre les trois pôles, j’aborderais ensuite  Wiki-
leaks à l’aide d’un petit jeu de chaises où ce nouveau joueur oc-
cuperait successivement les positions de source, de média et de 
public. 

Commençons par la position de public. Julian Assange, le fonda-
teur de Wikileaks, est un membre du public qui souhaite exercer 
sa liberté d’expression en public et, bien sûr, être entendu et, si 
possible, écouté. Dans le nouveau contexte, il a trois choix.
1) Lancer son propre média : ce qu’il fait en ouvrant un site Inter-
net.
2) S’adresser aux médias en tant que source, ce qu’il obtient en 
trouvant les moyens pour que sa parole soit reprise par les mé-
dias.
3) S’adresser directement aux autres membres du public par un 
site Internet et d’autres « médias sociaux », ce qui va se produire 
dès lors que d’autres individus vont se saisir de ce qu’il dit sur 
son site et dans les médias, pour lancer une diffusion virale. À 
première vue, les médias sociaux peuvent en effet faciliter une 
prise de parole publique. Mais un individu qui ouvre un site, ou 
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un blogue, ou un mur Facebook, ou qui joue le suiveux (ndlr : 
expression québécoise) sur twitter, peut-il espérer, en temps 
normal, un public plus grand que celui qu’il obtiendrait en mon-
tant sur une boîte en bois dans Hyde Park ? Peut-être, avec de la 
chance et sur le long terme ?

une recherche empirique permettrait sans doute d’identifier la 
porte d’entrée du mouvement où finalement les trois démarches 
se sont additionnées  et ont assuré le retentissement qu’a connu 
la prise de  parole de Julian Assange. Celui-ci s’est exprimé et a 
réussi à être entendu dans la cacophonie des innombrables ex-
pressions individuelles. Comment a-t-il fait pour émerger ?

Essayons maintenant la position de source (au sens qu’utilisent 
les journalistes professionnels). Julian Assange est, au départ, un 
quidam. Il ne s’inscrit pas dans les figures culturelles qui  ont ac-
cès, a priori légitime, dans l’espace d’information des journalistes 
: il n’est pas un savant, ni un expert, ni un spécialiste, ni une « au-
torité » d’une institution, ni une vedette du monde médiatique, ni 
un chanceux (ou malchanceux) que le destin touche de son aile, ni 
un représentant élu de quelque sorte que ce soit. Normalement, 
sa seule porte d’entrée serait de se mettre en rang pour jouer 
dans les vox populi journalistiques, dans les micros-trottoirs, dans 
les lignes ouvertes, dans les lettres au lecteur, dans les réactions 
aux blogues, etc. toutes des activités dont le sens et les contenus 
sont déterminés par d’autres, lesquels scénarisent l’individu dans 
le rôle balisé de représentant de monsieur-tout-le-monde. Julian 
Assange pourrait devenir visible par ce moyen mais dans un rôle 
de figurant exemplifiant les idées reçues et attendues. 

reste une porte d’entrée, celle de l’informateur. Normalement, 
sur la scène publique, cette source prend la forme d’un acteur 
masqué, dont la figure emblématique dans le journalisme d’en-
quête est « gorge profonde » du Watergate. De fait, la légitimité 
de cette source repose entièrement sur l’autorité du média qui 
lui fait une place dans ses mises en scène. C’est en effet le média 
qui affirme que cette source cachée existe et qu’elle est fiable. 
Par cette pratique, le média s’affirme, au niveau institutionnel 
comme « le quatrième pouvoir »  qui participe à l’équilibre entre 
les pouvoirs dans les démocraties. Cette source permet d’aller 
dans les coulisses, de révéler les actions au-delà des apparences, 
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de vérifier les dires des administrations et les discours des poli-
ticiens. La revendication par les journalistes professionnels de 
la protection légale des sources vise celles-là en particulier et 
notamment les « lanceurs d’alerte »  (whistle blowers)  des admi-
nistrations publiques. 

Julian Assange est entré par là. ou plus précisément, il a joué 
double jeu : celui du lanceur d’alerte au profit des autres médias 
et, en même temps, celui du média qui donne la parole à des 
lanceurs d’alerte qui vont demeurer anonymes.  Ainsi, le site de 
Wikileaks peut être considéré comme un média de plein droit qui 
révèle au public les dessous de la vie des politiques et des États. 
Il se donne alors le rôle d’intermédiaire entre les dénonciateurs 
et les publics. Sur cette base, il peut se construire un public, son 
propre public, intéressé à ce genre de révélations. Cependant, 
en tant que média, Wikileaks doit assurer le public que ce que 
des « lanceurs d’alerte » anonymes lui ont transmis est digne de 
foi; il doit les couvrir de sa propre crédibilité, comme le font les 
médias traditionnels avec leurs « informateurs » présentés en 
public comme des « sources dignes de foi ». Bien sûr, des études 
empiriques seraient nécessaires pour identifier sur quoi repose la 
« crédibilité » d’un nouveau média comme Wikileaks auprès de 
« son » public ?

Cette formule « média de fuites d’information », reprise par 
d’autres tels Frenchleaks  et Quebecleaks, explore une troi-
sième forme de contournement des médias par les publics et les 
sources: après l’expression directe d’opinions des individus sur 
Internet et l’affichage des messages des sources sur leurs sites 
propres, voici des révélations citoyennes qui se font grâce à des 
intermédiaires autres que les médias journalistiques. En agissant 
comme un média, Wikileaks ajoute une autre forme de média 
spécialisé dans une offre médiatique de plus en plus fraction-
née. Il s’inscrit par là même dans une autre dynamique, celle de 
l’hyperconcurrence des biens, services et messages, auprès d’un 
public (volatile) qui a (désormais) le choix et que le producteur 
doit constamment attirer et retenir.

Ce double positionnement de Wikileaks a pris tout son relief dans 
l’affaire du Cablegate. (Puis dans des révélations à propos des pri-
sonniers mis au secret à Guantanamo ; plus récemment encore en 
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dévoilant un câble diplomatique expédié par l’ambassadeur  amé-
ricain au Canada au sujet du pouvoir sur les politiciens canadiens 
de l’homme d’affaires Paul Desmarais, par ailleurs très proche de 
Nicolas Sarkozy, et de sa firme Power Corporation ; …). D’un côté, 
Wikileaks a joué le rôle d’« informateur» pour un consortium de 
grands médias qui ont en quelque sorte « traité » les données 
brutes qu’il leur fournissait. De l’autre, il s’est comporté comme un 
média qui réalise pour lui-même une fuite d’information en direc-
tion du public sans révéler sa source « lanceur d’alerte ». on voit 
que ce double positionnement lui permet de se révéler au public 
en tant que média, tout en continuant de protéger l’identité de la 
source véritable de la fuite.

Le Cablegate a aussi attiré l’attention sur la « circulation circu-
laire des informations » entre les médias. C’est la collaboration 
de Wikileaks et de certains médias traditionnels qui a assuré la 
résonnance et la crédibilité des révélations. La reprise par les 
autres médias aura été essentielle à la notoriété de Wikileaks 
comme elle l’est, de manière plus générale, dans la construction 
de l’actualité du jour et du menu hiérarchisé des informations 
prioritaires (agenda setting). 

En résumé, ce petit exercice des relations triangulaires sources-
médias-publics, dans la phase heuristique de l’examen du phé-
nomène Wikileaks, permet d’anticiper l’éventuelle fécondité 
d’hypothèses et de recherches empiriques encadrées par cette 
perspective. 
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Géopolitique de wikileaks, ou comment mai-
triser le pouvoir de nuisance d’internet

uArnaud Mercier1

Depuis 2010, Wikileaks est devenu un site phare grâce à plu-
sieurs superbes scoops planétaires, après plusieurs années 
de confidentialité dans le monde des hackers. Le phéno-

mène a grossi, les révélations d’abord ponctuelles sont devenues 
massives (par dizaines voire centaines de milliers de documents) 
et l’univers médiatique traditionnel s’est intéressé au phénomène 
avant d’y être associé - via les titres les plus côtés de la presse 
mondiale - afin de traiter journalistiquement le stock incommen-
surable de données acquises et diffusables.

Le fondateur et animateur du site, Julian Assange, est devenu une 
personnalité médiatique internationale et un ennemi avoué de 
l’administration américaine. Ses déboires judiciaires suédois (accu-
sation d’agression sexuelle par deux femmes) arbitrés par la jus-
tice britannique font l’objet d’interprétations politiques, certains y 
voyant la main de la CIA, tandis que son premier système de dé-
fense consistait à brandir la menace d’une extradition de la Suède 
vers les Etats-unis où il risquerait la peine de mort. Il faut dire que 
le grand déballage de documents classés secret défense ou confi-
dentiel par les autorités américaines, a contribué à écorner l’image 
déjà passablement altérée des Etats-unis dans le monde. À l’heure 
où la gestion de l’image des puissances est un facteur que même 
les hyperpuissances étatsuniennes et chinoises cultivent , à l’heure 
où les guerres se sont imposées derechef dans les pays occiden-
taux (Afghanistan, Irak, Lybie…) , à l’heure donc où les stratèges de 
la communication de crise entendent contrôler au mieux le travail 
journalistique , wikileaks peut être perçu comme un élément per-
turbateur du jeu géopolitique en satisfaisant les aspirations à une 
certaine transparence sociale qui se propagent sur le web.

Nous proposons donc ici de livrer quelques réflexions sur les en-
jeux géopolitiques de wikileaks. Pour ce faire, nous aborderons 
d’abord le rôle de perturbateur du système diplomatique qu’il 
a pu jouer, avant d’évoquer la réaction des acteurs du système 
mondial politique et médiatique, singulièrement les Etats-unis. 
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réaction placée sous le signe du paradoxe, voire de la schizophré-
nie, entre volonté de bâillonner wikileaks puisqu’il tourne vers les 
Etats-unis son pouvoir de dévoilement et la puissance expressive 
d’Internet, et action visant à favoriser l’usage d’Internet par les 
opposants politiques qui servent les intérêts occidentaux.

Un élément perturbateur du système diplomatique mondial…
Parmi les leitmotives du discours de Julian Assange, on trouve l’idée 
qu’il cherche toujours à « maximiser l’impact » de ce qu’il révèle et 
qu’il prétend « obliger les gouvernements à être transparents », au 
nom d’une idéologie libertarienne qu’il revendique parfois ouver-
tement. Par des techniques d’agit-prop, il entend assurer le plus de 
publicité possible aux publications que son site arrive à abriter. Par 
sa volonté de dévoiler les coulisses, sans fards et sans trop de pré-
caution (du moins au début), il affirme le droit individuel de chacun 
à être informé de tout, refusant aux Etats le droit au secret, même 
dans l’intérêt de leurs administrés. Cet Australien a donc revêtu les 
habits américains reconnus du « whistleblowers », cette vigie lan-
ceuse d’alertes,  mais à l’échelle mondiale.

Il ne s’agit aucunement pour Assange et son entourage, acquis à 
la culture du hacking, de se contenter de la performance d’exfil-
trer des informations embarrassantes, ils veulent avoir un impact, 
un effet sur le monde. Dans le dossier de candidature à un fonds 
américain pour la liberté du journalisme (Knight foundation), le site 
d’information justifie son action par les résultats tangibles qui en 
découlent.

« WikiLeaks permet aux lanceurs d’alerte et aux journalistes cen-
surés de révéler au monde des informations de première main, de 
façon sécurisée. Nous avons reçu des milliers d’histoires pour les 
journaux du monde entier, et avons permis d’exposer la corruption 
des gouvernements et des entreprises à une échelle globale […] 
Nous souhaiterions obtenir une bourse de la Knight pour construire 
les mécanismes nécessaires à la transformation de notre structure 
auto-financée en une puissante voix pour les réformes locales ».

Il cite souvent en exemple, un de ses premiers faits d’armes : la pa-
rution en 2007 d’un rapport interne resté secret, commandité par 
le Président kényan, sur la corruption du clan de son prédécesseur. 
Instrument de déstabilisation et de dénonciation des hommes 
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de son prédécesseur restés influents, ce rapport était finalement 
resté dans un coffre-fort à cause d’un scandale qui commençait à 
éclabousser le président Mwai Kibaki, en échange d’un pacte de 
non agression sur cette affaire. En pleine campagne électorale, 
Wikileaks se voit confier ce brûlot visant à déstabiliser l’élection en 
expliquant pourquoi Arap Moi, ancien président, avait finalement 
appelé à voter pour son successeur. Assange se vante publique-
ment d’avoir ainsi fait varier le scrutin de plusieurs points de pour-
centage, aboutissant à un précaire équilibre entre le sortant et son 
principal opposant.

Quand wikileaks publie donc des documents montrant des 
bavures de l’armée américaine en Irak ou en Afghanistan, qu’il 
rend publique des notes diplomatiques qui peuvent embarrasser 
l’administration américaine ou d’autres Etats concernés, c’est en 
pleine conscience et volonté de déstabiliser le jeu diplomatique.

… qui conduit les acteurs du jeu international à réagir et s’adapter
L’administration américaine et le Congrès ont fortement réagi 
contre les fuites dont leur pays a été victime. un sénateur dé-
mocrate a proposé une loi donnant au président américain le 
pouvoir de couper le réseau internet en cas d’atteinte grave aux 
intérêts du pays, ignorant que le type de maillage d’Internet est 
justement conçu pour éviter la dépendance à une source d’ali-
mentation unique. Des pressions de toutes sortes se sont exer-
cées sur les sites qui pouvaient être partenaires de wikileaks : les 
hébergeurs, les sites relais de versements de dons en ligne, etc. 
En janvier 2011, la justice américaine a exigé de twitter qu’il livre 
au gouvernement américain des informations sur les comptes 
de personnes identifiées comme proches de wikileaks. Comme 
l’écrit olivier tesquet (2011 : 43), « Plutôt que de perdre la main 
sur un outil dont il découvre des fonctionnalités inattendues et 
sur lesquelles il perd toute maîtrise, le pouvoir législatif améri-
cain préfère abandonner toute crédibilité et attaquer l’intégrité 
des réseaux pour sauvegarder un patrimoine qu’il estime pillé par 
une bande de pirates ».

Mais au-delà de ces mesures coercitives, l’armée américaine a 
revu ses procédures de classification du secret défense. Le corps 
diplomatique a revu la transmission des câbles internes. Et les 
Etats-unis prenant du coup pleinement conscience du pouvoir de 
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déstabilisation de la circulation mondiale des informations per-
mise par l’Internet, a décidé de financer un projet de soutien à 
des mouvements de résistance aux dictatures utilisant l’Internet. 
Autrement dit, au moment même où les autorités américaines 
cherchent à contrôler ce qui circule sur Internet contre elles, 
elles cherchent à aider les dissidents des dictatures à contour-
ner la censure d’Internet dans leurs pays. L’administration obama 
a apporté son soutien financier à plusieurs projets dits internet 
fantôme (shadow internet) qui visent à maintenir les connexions 
à l’Internet des ordinateurs et des téléphones en dépit des cou-
pures de réseau. Le New york times du 12 juin 2011 (« u.S. unde-
rwrites Internet Detour Around Censors ») a révélé un plan de 
deux millions de dollars pour financer une valise de voyage rem-
plie de nouvelles technologies, permettant de déployer des ré-
seaux furtifs de téléphonie mobile et internet dans des territoires 
où les télécommunications et le net sont coupés ou font l’objet 
de censure. La valise contient un PC pour administrer le système, 
des clés uSB et des CD pour paramétrer les terminaux ainsi que 
des antennes-relais pour amplifier le signal. L’ensemble devant 
néanmoins être relié à Internet, par des lignes fixes, mobiles ou 
par le satellite. Pour s’assurer qu’Internet et les mobiles conti-
nuent de fonctionner en cas de coupure totale, les États-unis 
s’impliquent également dans la création de réseaux à l’intérieur 
de pays étrangers, en implantant des antennes-relais dans leurs 
bases militaires, comme en Afghanistan, avec un plan de 50 mil-
lions de dollars.

Ces projets figurent parmi les priorités de l’administration obama 
comme le confirme au New york times, la secrétaire d’État, Hil-
lary Clinton : « Nous voyons de plus en plus de personnes qui 
utilisent Internet et le mobile pour faire entendre leurs voix. Il y 
a une opportunité historique de changement [et] nous sommes 
déterminés à les aider ». L’Internet est intégré comme une arme, 
un vecteur d’influence à maîtriser, élément du soft power, dont 
les opposants doivent pouvoir user librement pour faire circuler 
leurs discours et dénonciations.

Conclusion 
Le site en soi ne suffit pas. Il a dû lui-même faire appel à des jour-
naux parmi les plus anciens, pour traiter ces données, qui conti-
nuent encore à être exploitées plusieurs mois après. Wikileaks a 
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donc stimulé aussi la presse mondiale et fait des émules. Il stimule 
les initiatives similaires. Ainsi, Mediapart a-t-il créé Frenchleaks, 
Al-Jazeera a mis en place début 2011 sa transparency unit et a 
publié 1600 « Palestine papers », documents secrets sur le conflit 
israélo-palestinien. L’ancien associé d’Assange, Daniel Domscheit-
Berg a lancé en 2011 toujours, openleaks.

Ces boites aux lettres sécurisées destinées à recevoir en toute 
confidentialité des documents numériques secrets que des ac-
teurs auraient intérêt à voir paraître, annoncent sans doute une 
ère difficile à passer pour les gouvernements qui devront sans 
doute plus subir que maîtriser cet usage dénonciateur d’Internet.
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du journalisme de révélation ou d’inves-
tigation ?

uCamille Descamps1 

Encore peu connu dans le paysage médiatique il y a deux ans, 
Wikileaks a fait beaucoup parler de lui ces derniers mois. Le 
principe de la plateforme de diffusion repose sur le partage 

de documents confidentiels provenant d’informateurs anonymes 
sur des sujets sensibles. Les fichiers reçus sont généralement des 
informations brutes contenant, entre autres, nombre de données 
personnelles comme des noms, adresses, numéros de téléphone, 
comptes bancaires, accessibles au plus grand nombre. D’où les 
révélations faites par Wikileaks qui s’assimilent à de véritables 
coups médiatiques, à l’instar d’une vidéo confidentielle2 plutôt 
compromettante pour les autorités américaines ou des War-
logs, 92.000 documents militaires américains relatifs à la guerre 
en Afghanistan, diffusés en juillet 2010 avec la collaboration de 
trois journaux internationaux. Ces fichiers top secret dévoilent de 
nombreux crimes de guerre et de dommages collatéraux minimi-
sés par les autorités américaines et mettent en évidence la dissi-
mulation des victimes civiles et le rôle joué par certaines unités 
des forces spéciales, chargées d’éliminer des leaders insurgés.

En août 2010, Wikileaks suscite de nouveau la polémique suite 
aux réactions de personnalités publiques par rapport à la publica-
tion, en avril 2009, de 1235 pages du procès du pédophile belge, 
Marc Dutroux. Si dans un premier temps, l’origine de ces fuites 
se base sur l’ambition du co-fondateur du site, Julian Assange, de 
bâtir son projet sur la notion de transparence, les déclarations 
faites par son ancien bras droit, en février dernier, remettent en 
question cette stratégie éditoriale ambitieuse.

C’est ainsi que dans son livre, Inside Wikileaks, Daniel Domscheit-
Berg, qui a travaillé trois ans aux côtés de J. Assange avant de quit-
ter Wikileaks, parle d’opacité financière concernant le système de 
financement de la plateforme. Judicieusement présenté au départ 
comme un dispositif uniquement basé sur des donations et levées 
de fonds individuelles destinées à assurer l’indépendance du site, 
Wikileaks n’aurait eu aucun mal, par la suite, à monnayer les droits 
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de diffusion de vidéos ou encore de documents en sa possession. 
D. Domscheit_Berg se veut également critique envers le système 
informatique du site, décrit comme complexe et sécurisé afin de 
garantir l’anonymat des sources, mais qu’il juge cependant inca-
pable de protéger les informations qui y sont contenues.

Ce nouvel épisode dans l’épopée de Wikileaks et de J. Assange 
semble jeter définitivement le doute sur une machine considérée 
et accréditée un temps par de nombreux journalistes, analystes 
et institutions ayant influencé sa notoriété dans le monde journa-
listique. Pour les défenseurs du site, Wikileaks est apparu comme 
un souffle nouveau pour la pratique de l’investigation. J.-C. Féraud 
(7/04/2010) parle d’une renaissance possible du métier dans son 
expression la plus noble et la plus radicale.

Pour le journaliste Jeff Jarvis (28/07/2010), Wikileaks fournit un 
travail qu’un journal ne voudrait ou ne pourrait pas faire. the 
times parle même d’un outil qui pourrait devenir aussi impor-
tant que le Free Information act. tous partagent la conception 
de J. Assange, lorsqu’il affirme que le rôle du bon journaliste est 
de s’attaquer aux abus des puissants et mettent en avant les as-
pects moral et politique pour justifier la démarche de Wikileaks 
comme journalistique. Cette vision « morale », idéologiquement 
marquée, en éclipse cependant une autre, davantage portée sur 
l’aspect méthodologique et déontologique. or, c’est précisément 
ce volet qui pose problème dans le chef de Wikileaks. 

Wiki…trick
Il paraît difficile, voire dangereux, de réduire l’investigation uni-
quement aux dimensions morale et politique. Des médias de 
renom et des organisations internationales, ayant pourtant sou-
tenu Wikileaks3, se sont alarmés par rapport aux méthodes uti-
lisées. D’une part, la presse anglo-saxonne4 et des associations 
comme reporters sans frontières et Amnesty International n’ont 
pas hésité à qualifier d’imprudente, la révélation de documents 
par Wikileaks. En publiant des données brutes et non expurgées 
d’informations personnelles, le site  porte atteinte à la vie privée 
des personnes citées. une précaution d’usage qu’ont adoptée et 
qu’ont expliquée The New York Times, The Guardian et Der Spie-
gel5. En même temps qu’ils jouent la carte de la transparence, 
les trois quotidiens remettent en cause les procédés Wikileaks. 
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D’autre part, des professionnels s’interrogent sur la protection 
des sources lorsque le site omet d’effacer les noms d’informa-
teurs cités dans ces documents. D’où, la question du Washington 
Post (29/07/2010) : quand J. Assange affirme adorer écraser ces 
salauds, considère-t-il aussi les civils comme des criminels ? Pour 
le journaliste français de Libération, J-D Merchet (27/07/2010), 
si le secret-défense a parfois bon dos, croire qu’on peut s’en pas-
ser relève d’une naïveté confondante. Selon rSF (12/08/2010) 
et à l’Association des journalistes professionnels belges (AJP) 
(25/08/2010), la divulgation sans discernement de quelque 
92.000 documents pose un réel problème de méthodologie et de 
crédibilité. Alors qu’il se veut le défenseur des valeurs démocra-
tiques, le fondateur de Wikileaks ne respecte ni l’Etat de droit ni 
les droits individuels. Ces critiques apparaissent ainsi comme un 
rappel urgent envers le site à qui la liberté d’information offre 
des droits, mais impose également des devoirs, deux facettes qui 
forment le ciment déontologique de la profession.

Le retour du mythe
Certains médias se sont aventurés à comparer la publication des 
War-logs aux Pentagon papers6 divulgués 40 ans plus tôt par le 
New york times avant de relativiser cette comparaison. Pour 
richard tofel, le directeur de Pro Publica, la seule similitude est 
d’ordre politique. Si dans les deux cas, les informations divul-
guées étaient inédites et destinées à déstabiliser les autorités 
américaines, la nature des données et la démarche divergent.

D’après le journaliste suisse, r. Werly (12/08/2010), là où les Pen-
tagon papers démontaient un engrenage, les fuites de Wikileaks ne 
sont que le récit d’une guerre et une série de données reliées mais 
sans aucune analyse et mise en contexte de la part de Wikileaks. 
or, c’est précisément ce manque d’éclairage qui pose problème 
pour certains professionnels. Edwy Plenel (2009), journaliste d’in-
vestigation français, tient ainsi à rappeler que la générosité et la 
curiosité sont deux conditions nécessaires, mais pas suffisantes. 
Elles le sont dès que sont mises à l’œuvre toutes les procédures 
propres à l’exercice professionnel, rigueur, précision, recoupement, 
opinions contradictoires. En mettant en ligne des documents bruts, 
Wikileaks poursuit-il réellement un quelconque objectif d’infor-
mation du public ? Il est possible d’en douter si l’on suit le chemi-
nement de D. Cornu (1994), pour qui la diffusion d’informations 
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brutes n’est qu’un fragment de la connaissance et pour qui la vérité 
suppose une recherche, une mise à jour des faits cachés et une 
relation entre ceux-ci. Cette réflexion sur la démarche traduit-elle 
forcément une politique davantage basée sur la divulgation que sur 
un contenu informationnel ? La question reste posée suite à la ré-
vélation de l’identité d’une des sources de Wikileaks. Il semblerait 
en effet que l’informateur à la base de la publication du document 
du procès Dutroux ne soit pas inconnu aux yeux de la justice.

En Belgique, les quelques réactions rejoignent celles de leurs col-
lègues étrangers. Cependant, tout en dénonçant les manquements 
déontologiques de Wikileaks, le monde professionnel reste muet 
par rapport à un autre point, peut-être alors considéré comme 
moins problématique : les polémiques autour du site peuvent-elles 
menacer la loi belge du secret des sources ? une enquête publiée 
par le journal Le Monde (Eudes, 3/06/2010) en juin dernier révé-
lait que Wikileaks profitait de cette disposition légale et détenait 
des serveurs en Belgique. Cette loi, en s’étendant aux techniciens 
qui manipulent les documents, permet la transmission des infor-
mations controversées. Il existe un paradoxe problématique : Wiki-
leaks profite des meilleures législations tout en se déresponsabi-
lisant des devoirs en matière de publication. En procédant de la 
sorte, le site fait preuve d’une posture qui n’est pas journalistique. 
Alors que la profession s’est battue pour faire adopter cette loi, 
nous sommes conscients qu’elle peut à tout moment nous revenir 
comme un boomerang avoue la secrétaire générale de l’AJP. 

Vers plus de collaboration
Changer le monde en abolissant le secret officiel. Les propos de J. 
Assange sont  loin de faire l’unanimité dans la profession. Défen-
seur des valeurs démocratiques, le site tend à éveiller quelques 
doutes et montrer ses limites. La mise au jour d’informations confi-
dentielles et dérangeantes ne peut se suffire à elle-même. Pour ses 
détracteurs, Wikileaks a misé sur l’aspect moral au détriment de la 
rigueur méthodologique. Au risque de se détourner de son objectif 
de rendre la justice et de perdre sa crédibilité. Au risque également 
de définitivement jeter une part de mystère sur une machine qui 
se veut pourtant transparente et indépendante. Prétendre rendre 
public des faits cachés est une chose, mais elle n’est jamais que l’ac-
tion d’une communauté. Dans le monde Wikileaks, seul le person-
nage de J. Assange est façonné et reconnu. De sa manière d’être - il 
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se dit militant, activiste et autodidacte - à son look décontracté, 
le fondateur du site est peut-être même la clé de son succès. Le 
récit de son arrestation en décembre dernier pour des faits de viol 
semble aller dans ce sens. En même temps qu’il déstabilise Wiki-
leaks, n’est-il pas un coup en plus porté à l’image et à la crédibilité 
du site ? Mais faut-il pour autant jeter le bébé avec l’eau du bain ?

En permettant à des informations d’intérêt public d’être échan-
gées et diffusées - dans la mesure où elles peuvent être moteur de 
changement - Wikileaks apparaît indiscutablement comme un outil 
permettant le partage d’une grande quantité de données par n’im-
porte qui. Pour J.-P. Marthoz (26/04/2011), la plateforme sonne 
comme un rappel à l’ordre pour la presse traditionnelle, tenue de 
défricher et d’interpréter les données ; car c’est dans ce flot d’infor-
mations que le journalisme prend réellement son sens. Seule une 
analyse approfondie, réalisée de manière honnête et éthique, peut 
permettre de faire un juste procès à ceux qu’elle vise. Dans cette 
perspective, Wikileaks se profile davantage comme un partenaire 
et son entreprise, pertinente. C’est ce que pense le journaliste B. 
raphaël (28/07/2010) quand il parle d’un partage de compétences 
et non d’un journalisme citoyen. Aussi, le partenariat avec trois 
grands quotidiens internationaux semble montrer que Wikileaks a 
eu besoin de s’en remettre à des mains expertes, plus expertes que 
lui. une question de notoriété et de crédibilité certainement…
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Wikileaks ou le paradoxe de la transpa-
rence

uLieutenant-Colonel Stéphane Dossé1 

Le grand public a découvert Wikileaks, lors des fuites de l’année 
2010, concernant notamment la diplomatie et l’armée améri-
caine. Cet épisode sans précédent, non par sa nature mais par 

son ampleur, a eu des répercussions importantes dans les opinions 
des différentes nations ayant accès au Web. une citation de times 
Magazine reprise en page d’accueil du site de Wikileaks, nous laisse 
entendre que ce site serait aussi important que le Freedom infor-
mation act2 du 4 juillet 1966 qui oblige l’administration des Etats-
unis à fournir des informations au public. Cependant, il existe des 
dérogations pour les cas de sécurité nationale, de secret défense, 
de politique étrangère, etc. Ainsi, cette phrase résume toute l’am-
biguïté de Wikileaks qui se présente comme un outil démocratique 
alors qu’il ne l’est manifestement pas. Les conséquences des divul-
gations de documents classifiées ne sont pas neutres et plus large-
ment, se pose le problème du blanchiment d’information.

La célébration de la transparence qui fait débat
Wikileaks est souvent présenté comme un outil démocratique, 
permettant la transparence de l’Etat, et ainsi renforçant le 
contrôle des citoyens. Jullien Assange serait un robin des bois 
du cyberespace qui viendrait reprendre la richesse information-
nelle des riches Etats, confisquant des trésors non accessibles aux 
citoyens. En quelque  sorte, les Etats mentiraient par action, un 
peu, et par omission souvent. D’ailleurs, les informations fournies 
par Wikileaks ne sont-elles pas aussi utiles pour les chercheurs, 
les journalistes ? La très grande majorité des médias reprend du 
reste, directement ou indirectement, des informations, contex-
tualisées ou non, issues des fuites (Le Monde, the Guardian, the 
New york times, Der Spiegel, etc.). Avec Wikileaks, certains com-
mentateurs nous annonçaient, à l’été 2010, la fin du secret pour 
le bien de l’humanité.

Du côté des Etats, les analyses et les réactions ne sont évidemment 
pas les mêmes. Les autorités françaises ont qualifié les fuites, à 
plusieurs reprises, d’irresponsables. L’administration américaine 
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a condamné les actions de Wikileaks. Fin 2010, Mme Clinton, 
Secrétaire d’Etat, affirmait même que ces publications mettaient 
des vies en danger, menaçaient la sécurité nationale américaine 
et sapaient les efforts américains de coopération internationale 
pour résoudre des problèmes en commun3. Des éditorialistes de 
grands médias, du Figaro ou de Libération par exemple, se sont 
exprimés contre les méfaits d’une trop grande transparence. Ceci 
montre une ambivalence médiatique face à Wikileaks et traduit 
un questionnement éthique et déontologique tout à l’honneur de 
ces médias. Ainsi, le secret serait-il un mal pour les démocraties ?

Le secret est-il nécessaire dans une démocratie ?
Le secret ne serait pas nécessaire aux Etats pour fonctionner, 
selon l’argumentaire de Wikileaks. Cette vision oscille entre une 
nativité sur l’utilisation ultérieure de l’information et un fond de 
paranoïa de type « théorie du complot ». Elle est partiellement 
recevable, si l’on veut bien considérer que les citoyens ont effec-
tivement besoin d’informations pour exercer leur part de souve-
raineté, et que tout ce qui est considéré comme secret par l’admi-
nistration ne l’est pas peut-être pas toujours tant que cela.

Néanmoins, tant les Etats, les organisations, les entreprises que 
les citoyens ont besoin de secret : familial, médical, défense, ban-
caire, correspondances, des sources journalistiques, etc. raison-
nons par l’absurde. Si le secret ne sert à rien, allons jusqu’au bout 
du processus, publions : les comptes en banques, les dossiers 
médicaux, les codes de cartes bleues, les codes des ordinateurs 
des journalistes, les communications téléphoniques, les e-mails 
privés ou dans le cadre du travail, les positions GPS des smart-
phones, les salaires des uns, les allocations des autres, les décla-
rations d’impôts, les secrets de fabrication des entreprises, les 
analyses ADN des individus…  Ceci ne serait pas acceptable dans 
une société démocratique, dans laquelle le citoyen délègue à 
l’Etat, par le vote et dans des conditions fixées par les lois, le droit 
de cacher certaines informations pour le bien commun. Ce secret 
permet de préserver - ne l’oublions pas trop vite, des libertés in-
dividuelles ou collectives. Il faut noter, au passage, que seules les 
démocraties occidentales, principalement les Etats-unis, ont fait 
l’objet des attaques de Wikileaks. Auraient-ils oublié des démo-
craties, l’Afrique du sud ou le Brésil, ou des régimes autoritaires 
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comme l’Iran ou la république populaire de Chine. Quelle est 
la légitimité des membres de Wikileaks, inconnus ou presque, 
non élus et qui s’arrogent le droit de receler puis de diffuser des 
informations, au nom du peuple ? Ils violent certainement des 
principes démocratiques, avec l’intention sûrement louable de 
vouloir la renforcer. Ainsi, Wikileaks bafoue manifestement des 
droits de l’homme en attaquant les principes de liberté, de pro-
priété4, de sûreté, de souveraineté du peuple… Ceci peut faire 
débat même si la lecture des déclarations des droits de l’homme 
éclaire ces propos.

Publier les secrets des uns et des autres - qui existent bel et bien, 
ne serait-ce pas illégal et choquant ? Alors dans ces conditions, 
pourquoi vouloir conserver un secret ?

Conserver ou non le secret ?
La nécessité de conserver l’information peut paraître paradoxale, 
en nos temps de pillage informationnel sauvage. Il faut tout de 
même se souvenir qu’historiquement l’information cruciale des 
États a plus souvent été cachée que mise à disposition de tous. 
Le secret était la norme en ce qui concerne les données sen-
sibles des États. Cela le devient pour nombre d’entreprises. Le 
développement des technologies de l’information et l’apparition 
d’acteurs non étatiques, comme Wikileaks ou Anonymous, dans 
les relations internationales remettent en cause cette situation, 
au moins en apparence. Dans ces conditions, pourquoi garder un 
secret qui sera rendu public dans peu de temps ?

Cette question peut amener des réponses hétéroclites au niveau 
de la stratégie de chaque État. Pour certaines opérations ou ac-
tions, dont les objectifs stratégiques sont clairement exprimés, 
l’exigence de transparence semble parfois plus importante que le 
principe de secret systématique : dire ce qu’on va faire et faire ce 
qu’on a dit. Cependant, certaines informations ne peuvent en au-
cun cas être diffusées pour des raisons de sécurité ou de légalité. 
Il est donc possible d’appliquer le principe suivant : toute infor-
mation, qui n’atteint ni la sécurité, ni le Droit, peut être diffusée. 
Ceci implique que ce qui est caché doit le rester, sauf à vouloir 
clairement nuire à celui qui le détient ?

DOSSIER : WIKILEAKS

4. Le principe de pro-
priété, présent dans la 
Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen 
(préambule constitution-
nel en France), ne l’est 
plus en tant que tel dans 
la Déclaration universelle 
des Droits de l’homme, 
reconnue par la plupart 
des pays de l’oNu.
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Un blanchiment d’information ?
L’information divulguée par Wikileaks, dans les médias, est pré-
sentée comme sûre. Pourtant, rien n’est moins sûr que cela. En 
effet, le piratage des données a non seulement atteint la confi-
dentialité des informations, ce qui est le but, mais rien ne garantit 
l’intégrité des fichiers mis en ligne. Comment faire confiance au 
voleur d’information ? Dans le lot des milliers de fichiers appa-
remment légitimes, pourquoi des fichiers modifiés n’auraient-ils 
pas été introduits ? D’ailleurs, ces fichiers sont-ils tous authen-
tiques ? Wikileaks se serait-il imposé dans le monde des médias 
(au sens large) comme un tiers de confiance ! Quel paradoxe 
encore une fois…

Par ailleurs, les informations diffusées n’ont pas été vérifiées. 
Malgré la qualité du travail mené par certains grands journaux, 
les sources ne sont pas évaluées. un tampon top secret n’est pas 
un label de véracité mais une mesure de classification de la diffu-
sion des données qui protège l’information et les procédés de son 
acquisition. or, plus  la classification est élevée, plus il semble que 
les uns et les autres apportent de l’importance à l’information. 
Pour décrire les pratiques des bureaux « renseignement » des 
états-majors, les informations reçoivent une cotation qui permet 
d’évaluer la fiabilité de la source et la valeur du renseignement. 
Elles sont évaluées a posteriori par rapport aux informations 
déjà obtenues. or, les informations confidentielles de Wikileaks 
peuvent difficilement être recoupées, car la diffusion simultanée 
et globale des informations induit des reprises dans les médias et 
les travaux universitaires qui entraînent de faux recoupements. 
De même - ce n’est pas un scoop, les diplomates ou militaires 
lisent les journaux. Admettons qu’une rumeur apparaisse dans 
des médias, et qu’elle soit faussement confirmée par d’autres 
sources (personnes) qui s’appuient sur ces mêmes médias. Dans 
ce cas, un diplomate, par exemple, pourra coucher l’information 
sur un compte-rendu classifié et en rendre compte à sa hiérarchie 
qui va l’évaluer dans d’autres documents que celui initialement 
utilisé et peut-être invalider la rumeur. or, si le document initial 
du diplomate est diffusé par une association comme Wikileaks, 
ce document sera considéré comme fiable car secret. Ainsi, cette 
rumeur aura été blanchie en information officielle. Ce proces-
sus de blanchiment d’information non fiables,et parfois fausses, 
peut avoir des conséquences à court terme sur les opérations et 
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actions en cours (difficilement évaluable), à moyen terme sur les 
relations internationales et à long terme sur la connaissance his-
torique d’une période. 

La transparence ou le totalitarisme décentralisé ?
En  définitive, la transparence ne renforce pas la démocratie mais 
le secret. Il est bien évident que les États qui ont fait les frais des 
révélations de Wikileaks vont renforcer leur protection du secret 
par des mesures techniques et d’organisation. D’ailleurs, le Depart-
ment of Defense des Etats-unis, dans son Strategy for operating 
in cyberspace, du 14 juillet 2011, précise que les « insiders » sont 
potentiellement une menace très importante contre les réseaux de 
défense. Comment ne pas voir une réaction à l’affaire Manning, 
nom du jeune soldat accusé d’être à l’origine de fuites vers Wiki-
leaks ?

Par ailleurs, la transparence pourrait rapidement devenir des-
potique. Qui a élu les membres de Wikileaks pour avoir accès à 
toutes sortes d’informations ? En vertu de quel principe peut-on 
voler des informations à autrui ? Qui décide ce qui doit être dif-
fusé et ce qui ne peut l’être5 ? Quelle est la légitimité d’un pirate 
pour surveiller les agissements d’une organisation, d’une entre-
prise et d’un individu ? Selon quel principe de responsabilité, 
peut-on donner les noms de militaires en opérations, de leurs 
sources et de leurs procédés légaux utilisés ? Ces questions n’ont 
pas de réponses, sauf à promouvoir une démocratie despotique, 
de la volonté de tous contre celle de quelques uns, comme l’a dé-
crit Emmanuel Kant dans son Projet de paix perpétuelle. La trans-
parence totale pourrait s’apparenter à un totalitarisme décentra-
lisé, avec les meilleures intentions du Meilleur des mondes. Le 
renforcement du contrôle de l’Etat par les citoyens ne doit pas 
se transformer subrepticement en renforcement du contrôle de 
l’Etat par des citoyens, sans légitimité et s’accaparant la souverai-
neté de peuples.

DOSSIER : WIKILEAKS

5. En juillet 2010, Wiki-
Leaks publiait simultané-
ment 76 000 documents  
sur la guerre en Afghanis-
tan. En octobre 2010, le 
site récidivait et publiait  
400 000 rapports sur la 
guerre en Irak (à raison 
d’un document par 10 
min, cela représente une 
décennie d’exploitation 
des documents). Le 29 
novembre 2010, sur 
plus de 250 000 docu-
ments annoncés pour ce 
«Cablegate», seuls 243 
avaient été publiés par le 
site. Wikileaks, une trans-
parence qui fait débat. 
Le Monde, 30 novembre  
2010, consulté le 2 oc-
tobre 2011, http://www.
lemonde.fr/internatio-
nal/article/2010/11/30/
wik i leaks-une-trans-
parence-qui - fa i t-de-
bat_1446786_3210.html.
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qui lit wikileaks ? 

L’association de lanceurs d’alertes joue d’une promesse de transpa-
rence globale,renouant avec le mythe fondateur d’Internet. Il y a 
pourtant peu de chance que l’internaute lambda se sente concerné 
par les révélations qu’elle propose.

uGaël Villeneuve1

Une rêverie gagne de nombreux commentateurs à l’évoca-
tion du projet « Wikileaks ». on dit de cette association, 
détentrice d’un site web lanceur d’alerte, qu’elle constitue 

une « révolution de l’information », qu’elle offre au quidam un 
regard panoptique sur les dessous de la diplomatie mondiale. 
on retrouve ici le mythe de la société de l’information, où tout 
ce qu’il y a d’essentiel à savoir sur le monde serait disponible en 
temps réel, de bouche de citoyen à oreille de citoyen. Corollaire 
de ce mythe, certains opposent au fonctionnement « tradition-
nel » de l’information l’activité de jeunes hackers insolents et vir-
tuoses. on est ici quelque part entre Catch me if you can – film 
de Spielberg où un Di Caprio insolent nargue toutes les polices 
du monde – et « l’utopie de la communication », bien décrite 
par Philippe Breton au sujet des rêveries du mathématicien-cy-
bernéticien Norbert Wiener. on retrouve ici l’utopie fondatrice 
d’Internet, qui anima conjointement les scientifiques inventeurs 
de ce dispositif sociotechnique et les jeunes hackers qui en firent 
un usage anarchiste : l’information doit être libre, gratuite, cou-
vrir un large spectre et relever de n’importe quel domaine des 
savoirs.  

Le mythe « Wikileaks » court toujours, sa dimension épique conti-
nue d’enchanter. on y retrouve une composante agonistique : 
d’un côté, une coalition du silence, faite de personnalité poli-
tiques et de journalistes amis, tous gatekeepers des informations 
qui dérangent. De l’autre, le peuple : dévoré de curiosité, on lui 
cache tout. Au centre, Wikileaks : courageux passeurs, ils révèlent 
au peuple les informations cachées, et rendent à la démocratie 
un souffle épique qu’elle avait un peu perdu depuis son adoption 
comme standard international dans les sociétés occidentales. Il 
n’empêche : quiconque s’intéresse d’un peu près à la circulation 
de l’information a de bonnes raisons de s’agacer d’une vision aussi 

1. CrESPPA-CSu/CNrS.
Gael.vil leneuve@csu.
cnrs.fr
Bibliographie détaillée à 
la demande
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simpliste. Le mythe Wikileaks, qui met en scène un « web auto-
géré » offrant aux « citoyens du monde » des informations que 
journalistes et politiques leur cachent, alimente au moins deux 
confusions.

La première, c’est que les informations ne sont pas « mises à dis-
position du public ». Elles sont archivées sur un site spécialisé, 
ce qui n’est pas du tout la même chose. Sans doute, l’associa-
tion Wikileaks publie, sur son site accessible à tout bénéficiaire 
d’une connexion Internet, des documents confidentiels ainsi que 
des analyses politiques et sociétales. Mais il reste au « public » 
quelques barrières à franchir : barrière de la langue, qui s’oppose 
aux non-anglophones. Barrière des références ensuite, puisque le 
site Wikileaks se compose de milliers de documents spécialisés, 
produits dans un contexte précis. Comme le rappelle Dominique 
Cardon, l’immense majorité du « public » d’Internet vit encore 
dans un ordre établi au XIXème siècle, au moment de la massifi-
cation de la presse à bas prix. Le modèle vertical des médias de 
masse fait toujours force de loi, qui impose quelques émetteurs 
de savoir et de vérité comme principaux prescripteurs.  C’est 
ainsi que les enquêtes de réception et d’usage des informations, 
qu’elles soient américaines (Lazarsfeld, Berelson, Gaudet, 1944) 
ou françaises (Goulet, 2010), montrent depuis un demi-siècle 
que le citoyen fureteur, libertaire et avide de se construire soi-
même ses références est une figurer rare, en général socialement 
intégrée à son groupe comme « leader d’opinion ». Ses amis et 
collègues, à qui il sert à l’occasion de source d’information parmi 
d’autres, le consultent pour se construire leur opinion. L’existence 
de Wikileaks ne provoquera pas une ruée massive d’internautes 
engouffrés dans la brèche désormais ouverte. Pourquoi les gou-
vernements s’en inquiètent-ils, alors ? Pour des raisons de sécuri-
sation interne de leurs échanges diplomatiques, sans doute.

D’autre part, ce web 2.0 est-il le lieu de révélations toutes plus 
fracassantes et révolutionnaires les unes que les autres ? Pas vrai-
ment. Au hasard d’une dépêche, l’internaute aventureux appren-
drait que Nicolas Sarkozy était considéré par l’Ambassade des 
Etats-unis en France comme le plus « américain » des présidents, 
et ce dès avant son élection. Quel scoop ! D’autre part, Barak 
obama serait plus inquiet que ses prédécesseurs de la diplomatie 
orientale, et chinoise en particulier. Au vu de l’endettement amé-

DOSSIER : WIKILEAKS
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ricain auprès de la Chine, il n’y a là rien de très étonnant. Enfin, 
Wikileaks met aussi des vidéos à disposition de son public. Ainsi, 
cette vidéo très dure, qui montre un groupe d’irakiens canardés 
par un hélicoptère de Marines. triste bavure, horreur bien ordi-
naire, disponible sur le site en « version courte » et en « version 
intégrale ». tiens ? Le site Wikileaks, pourvoyeur de « données 
brutes », cèderait-il lui aussi au jeu journalistique de la mise en 
scène de l’info ? Pourquoi  pas... Après tout, « l’aventure » Wiki-
leaks ressemble à de nombreux projets journalistiques, et nous 
rappelle que le journalisme – avant d’être un statut, une profes-
sion ou un gagne-pain – est d’abord l’acte de délivrer et de mettre 
en scène une information à destination du public (ruellan, 1997).

Il faut le dire : Wikileaks est tout sauf un « wiki ». Il faut posséder 
les autorisations appropriées pour modifier le contenu du site. 
or, depuis 2006, seuls quelques membres de l’association ont ce 
pouvoir. Il y a là aussi du contrôle, de la mise en scène, de la hié-
rarchie de l’information. Ce n’est pas du journalisme, mais ça y 
ressemble : rien d’étonnant donc à ce que certains journaux dits 
« traditionnels » copient le fonctionnement du site de Wiki-
leaks : le 6 mai 2011, le Wall Street Journal lance sur Inter-
net une « safe house » (coffre-fort), un site Internet destiné 
aux « lanceurs d’alerte » qui permet à ces derniers de déposer 
des documents de manière confidentielle. Le système, anonyme, 
se double d’un mécanisme de vérification auprès de l’auteur du 
scoop. Le Wall Street Journal précise : « la possibilité de vous 
contacter en cas de besoin améliore grandement notre capacité 
à couvrir un sujet rapidement ». Saine concurrence : les journaux 
« traditionnels » se mettent à leur tour à diversifier leur modèle, 
et à offrir aux lanceurs d’alerte une place à leur mesure. une 
preuve supplémentaire que les lecteurs potentiels de Wikileaks 
et ceux Wall Street Journal ont sans doute les mêmes exigences ; 
et, peut-être, le même profil.

Cette présence du Wall Street Journal sur le « segment de marché » 
de Wikileaks nous amène finalement à questionner ce dernier mythe, 
beaucoup entendu dernièrement : les sites de « lanceurs d’alerte » 
signifieraient la mort du journalisme traditionnel. Attirés par une infor-
mation moins chère - puisque gratuite - et plus exhaustive - rappelez-
vous, on trouve de tout sur Wikileaks… - les internautes déserte-
raient les kiosques, provoquant un effondrement des ressources 
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et du lectorat de la presse traditionnelle. un esprit suffisamment 
échauffé pourrait voir dans le lancement de ce « safe house » - et 
dans la courbe régulièrement décroissante des ventes des jour-
naux quotidiens - les signes avant-coureurs de réalisation de cette 
prophétie. La réalité est bien plus tristement banale ; la presse 
traditionnelle, en crise systémique depuis de nombreuses années 
(Marchetti, 2009), souffre aujourd’hui plus des stratégies de ses 
propriétaires que de l’insolence de ses concurrents. Les journa-
listes et les journaux, à l’ère des concentrations et des mutualisa-
tions - autant de réductions d’effectifs de journalistes, de maquet-
tistes, de documentalistes, de photographes, d’infographistes, de 
cameramen etc. - ont un rôle fondamental dans le travail de fond 
d’informer. or, ce travail est bien plus menacé aujourd’hui par 
l’interprétation du rôle des journaux comme autant de machines 
à imprimer de l’argent, que par le travail complémentaire de Wi-
kileaks.
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Journal of latin american communica-
tion research: jlacr - issn en cours

uOlivier Pulvar1

Il y a encore une trentaine d’années, la recherche latino-améri-
caine dans le champ des médias et des communications était 
fortement influencée par les pensées européenne et nord-

américaine. Depuis, des travaux scientifiques produits en nombre 
dans la région, soutenus par des analyses théoriques de qualité 
sont mieux connus. C’est dans ce contexte qu’intervient le pé-
riodique scientifique, Journal of Latin American Communication 
research (JLACr).

Promouvoir et rendre visible la recherche effectuée dans / sur 
l’Amérique latine dans tous les champs de la communication, tel 
est l’objectif que se donne la revue. Elle aspire à créer un nouveau 
forum sur ces questions et à ouvrir le débat à d’autres régions 
du monde. JLACr s’adresse à la communauté scientifique des es-
paces nationaux qui composent l’aire latino-américaine comme 
à la communauté internationale des chercheurs. L’intention de 
l’équipe éditoriale est bien d’élever la publication au rang de réfé-
rence internationale dans le monde académique. 

En ce sens, la revue soulève des problèmes théoriques et pra-
tiques à travers les thèmes généraux des médias et de commu-
nication de masse, ainsi que la communication interpersonnelle 
et numériques, saisis par différentes disciplines des sciences 
sociales. Les sujets peuvent provenir de n’importe quel champ 
de connaissances concernant les communications, ou dans une 
perspective interdisciplinaire, mais doivent rester méthodologi-
quement rigoureux.

JLACr est un périodique semestriel qui publie un volume, divisé 
en deux numéros (Janvier-Juin, Juillet-Décembre). Pour l’heure, 
cette toute jeune revue en est à son second numéro. Sa première 
livraison (2011) se propose d’élargir notre compréhension de 
l’interaction entre les médias, la liberté d’expression et le plura-
lisme des médias en Amérique latine. Les cinq contributions rete-
nues dépassent les études latino-américaines générales pour les 
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REVUES D’AILLEURS

confronter aux terrains multiples et singuliers que sont le Brésil, 
le venezuela et le Mexique. Sa seconde édition, dont la parution 
est attendue en mai 2012, ouvre la discussion sur l’évolution et 
l’impact des tIC dans la région.

Créé en 2010, JLACr est le résultat d’un partenariat entre l’As-
sociation latino-américaine de chercheurs en communication 
(ALAIC) et l’organisation des Nations unies pour l’éducation, la 
science et la culture (uNESCo), dans le cadre du Programme in-
ternational pour le développement de la communication (PIDC). 
Le groupe d’universitaires de l’ALAIC et des Chercheurs vénézué-
liens en Communication (INvECoM) à l’origine du projet a voulu 
relever le défi d’une publication scientifique en langue anglaise 
dans le champ de la recherche en communication en Amérique 
latine. Les principaux partenaires inclus dans le comité de rédac-
tion de JLACr proviennent d’associations nationales dédiées à la 
recherche de la communication en Amérique latine, en vue de 
garantir une meilleure représentation des pays de la région. Cette 
nouvelle initiative de l’ALAIC s’inscrit dans une perspective aca-
démique similaire à la création six ans plus tôt de sa revue scien-
tifique internationale, revista Latinoamericana de Ciencias de la 
Comunicacion (voir Les Cahiers de la SFSIC n°5 – juin 2010).

Initialement pensée comme un périodique scientifique exclu-
sivement en ligne, JLACr se double d’une version papier égale-
ment. Sa politique d’accès libre permet de rendre la recherche 
disponible gratuitement au public tout en favorisant un plus 
grand échange mondial des connaissances. Il est par conséquent 
possible de s’inscrire en ligne auprès du JLACr comme lecteur, 
comme auteur, ou encore comme évaluateur. Au plan du système 
de publication, la revue utilise open Journal Systems 2.3.3.0, une 
gestion ouverte de revues à code source et de logiciels d’édition 
développés et distribués librement par le Public Knowledge Pro-
ject sous la GNu General Public License.

JLACr observe scrupuleusement les règles de publication scienti-
fique couramment en vigueur actuellement. Les propositions qui 
lui sont soumises doivent être originales et ne doivent pas avoir 
fait l’objet d’une publication dans une autre revue, livre ou d’une 
communication lors d’une conférence. Les articles proposés sont 
examinés par les pairs suivant une procédure d’évaluation en 
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double-aveugle. La décision des deux examinateurs est envoyée 
par courriel aux auteurs. tous les articles sont relus par les édi-
teurs et par les examinateurs. une première relecture a lieu dans 
la langue originale de l’article (espagnol, anglais ou portugais sont 
les langues acceptées pour les manuscrits), et la seconde s’effec-
tue uniquement en version anglaise. Ce processus peut s’étendre 
sur environ trois mois. Les soumissions d’articles s’effectuent ex-
clusivement en ligne.

Le comité de lecture du Journal of Latin American Communica-
tion research se compose d’une vingtaine d’enseignants-cher-
cheurs exerçant en Australie, en Bolivie, au Brésil, au Canada, au 
Chili, en Colombie, au Danemark, aux Etats-unis, en France, au 
Mexique, au Pérou, au royaume-uni, au venezuela.

une initiative à saluer et à suivre…

Adresse de JLACr : http://www;alaic.net/journal/index.php/jlacr 
Contacts Editeur ALAIC : 
Dr Carlos Arcila, universidad del Norte, Colombie,
carcila@uninorte.edu.co  
thiago vilela, tdvilela@gmail.com 
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la médiation dans une chaine de télévi-
sion: quelle place pour les chercheurs ? 
quels apports mutuels ? 

uEntretien avec Marie-Laure Augry, médiatrice chez France Télévi-
sions, réalisé le 4 Mai 2011 par Aurélia Lamy

Dans une chaîne de télévision, la fonction de médiation est au 
cœur des relations entre le public et le producteur de contenu 
audiovisuel. Marie-Laure Augry, médiatrice des rédactions de 

France 3, a accepté de répondre à nos questions. Elle nous aide ainsi 
à mieux comprendre comment se constitue la fonction de médiation, 
imbriquée entre plusieurs acteurs : la médiatrice chargée de relayer 
les messages reçus, les téléspectateurs qui trouvent un espace de 
libre expression et les experts convoqués sporadiquement dans les 
programmes de la chaîne consacrés à la médiation. Marie Laure Au-
gry nous montre dans cet entretien l’apport de la médiation : une 
meilleure compréhension entre la chaîne et son public, la prise en 
compte des recherches sur les médias et en contrepartie l’expertise 
des chercheurs sollicitée parfois dans ces programmes.

Aurélia Lamy : Pourriez-vous expliciter votre rôle de médiatrice chez 
France Télévision ?
Marie-Laure Augry : Le médiateur c’est le lien entre les téléspecta-
teurs et la rédaction. Chaque jour nous recevons un certain nombre 
de courriels que l’on traite. on essaie aussi de faire passer certaines 
des paroles de téléspectateurs auprès des journalistes, soit en trans-
férant de manière individuelle les messages, soit en faisant une pe-
tite analyse des réactions. une fois par mois a lieu une émission qui 
s’appelle « votre télé et vous » ; elle rassemble des téléspectateurs 
qui nous ont contacté, et qui en plateau se retrouvent avec des jour-
nalistes de la rédaction pour échanger sur un thème de l’actualité ; à 
chaque fois on a un expert, quelqu’un de l’extérieur qui peut appor-
ter sa réflexion et sa connaissance. Ce sont des chercheurs, de profils 
différents  dont les travaux portent sur les médias et le traitement 
médiatique. À chaque émission nous faisons toujours un sujet spéci-
fique par rapport au thème traité, et là nous faisons appel à l’avis d’un 
certain nombre de chercheurs. Pour nous c’est une demande et une 
attente, ce qui est important c’est que la connaissance de la personne 
puisse enrichir la réflexion et le débat. 

FORMATION, MONDE PROFESSIONNEL…



Les Cahiers de la SFSIC N° 7, Printemps 2012 118

Aurélia Lamy : à quelles disciplines faites-vous appel dans le 
cadre de votre émission ?
Marie-Laure Augry : Celles qui sont dans la sphère en général des 
médias. La dernière émission était sur le Japon, nous avons fait appel 
à Jean Marie Bouissou, il est maître de conférences à Sciences Po, 
spécialiste du Japon, il a un regard intéressant sur le travail que les 
médias japonais ont fait durant cette période. Dans le sujet que nous 
avons fait, nous sommes allés interviewer Jean-Marie Charon, mais 
aussi une femme japonaise qui a, en plus, un profil de journaliste 
et qui a mené là-dessus elle aussi une réflexion. La fois précédente  
nous avons fait une émission autour des jeunes et de la formation. 
Nous avons interviewé Marie Christine Lipani qui est chercheur dans 
le domaine des médias et qui est à l’université de Bordeaux ; nous 
avions également, comme chercheur en plateau, Laurence Couroy, 
qui est chercheur à Paris 3 et qui a beaucoup étudié les liens entre la 
presse et les jeunes. Pour nous c’est très important pour le contenu 
de l’émission, mais aussi pour la réflexion que nous pouvons mener 
sur ces questions.

Aurélia Lamy : Les chercheurs vous sollicitent-ils directement, ou est 
ce vous qui allez les chercher ?
Marie-Laure Augry : Pour les émissions, c’est nous qui allons les cher-
cher. Mais il arrive aussi qu’un certain nombre de chercheurs soient 
en contact avec nous, nous sollicitent, mais aussi pas mal d’étudiants 
qui font leurs thèses. Dans la pratique journalistique  le lien avec le 
téléspectateur est important. Nous sommes à la disposition des 
chercheurs pour répondre à toutes leurs questions et leur commu-
niquer les rapports qu’on peut faire une fois de temps en temps sur 
le lien avec le téléspectateur et le contenu des émissions. Journaliste, 
c’est un métier, mais quand on est dans la position de médiateur, on 
ressent encore plus le besoin de réfléchir et d’échanger avec des gens 
qui sont des observateurs de ce que l’on fait.

Aurélia Lamy : Et inversement nous aussi en tant que chercheurs 
nous sommes amenés à faire appel aux journalistes de manière 
très concrète pour qu’ils nous aident dans notre réflexion.
Marie-Laure Augry : En effet ça se fait dans les deux sens. Nous 
dans l’émission, c’est la compétence du chercheur qui nous inté-
resse, par contre dès que quelqu’un nous sollicite, on est toujours 
partie prenante de la demande. Ce sont des collaborations aux-
quelles nous sommes très attentifs.
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L’autre jour moi j’ai été sollicitée par Marie Christine Lipani, elle est 
chargée de cours à l’école de journalisme de Bordeaux, et donc je 
suis allée passer une matinée avec les étudiants. Nous avons beau-
coup échangé sur ses travaux, les recherches qu’elle fait et que moi 
je connaissais très bien. trois mois après nous sommes allés l’inter-
viewer pour le sujet « les jeunes et l’info ». 

Aurélia Lamy : Parmi les experts que vous contactez pour vos 
émissions, prenez-vous souvent les mêmes personnes, ou faites-
vous en sorte de varier ?
Marie-Laure Augry : D’abord cela dépend des thèmes, mais on 
fait en sorte de changer le plus possible. Si vous allez sur le site 
de France 3, cliquez sur « votre télé et vous », et vous verrez des 
émissions avec les invités présents. Celui qu’on a le plus sollicité, 
peut être trois  fois en quatre  ans, et pas toujours en plateau, c’est 
Jean-Marie Charon, mais il est resté un an et demi sans venir et très 
récemment il est intervenu en plateau, et on a fait un petit sonore 
sur un sujet. Mais nous sommes tout à fait preneurs de gens nou-
veaux dans ce domaine là. 

Aurélia Lamy: De quelle manière vous y prenez-vous pour les 
trouver ?
Marie-Laure Augry : Mis à part quelques-uns qu’on peut connaitre 
nous procédons de manière très empirique, et nous utilisons 
Google : on regarde, on voit. Jean Marie Bouissou qui est le spé-
cialiste du Japon, moi je l’ai entendu sur Europe, et j’ai trouvé qu’il 
était intéressant, par la suite nous avons fait des recherches sur 
Google pour voir ses travaux et ses activités, et on l’a appelé. Soit 
nous avons l’occasion de voir dans une émission, ou d’entendre 
quelqu’un qui nous intéresse, soit je lis un article, et je mets beau-
coup d’articles de côté qui sont faits par des chercheurs dont je 
note les noms, et après quand on est dans une thématique, on 
essaie de voir si on trouve le bon client, du moins la personne qui a 
les connaissances pour.

Aurélia Lamy : Selon vous qu’apporte un universitaire dans ce 
cadre là, face à un journaliste et face aux téléspectateurs ?
Marie-Laure Augry : Il a une fonction d’observateur, il permet de 
donner de la hauteur à l’échange, par son intervention il donne un 
peu de souffle, de réflexion qui va apporter autre chose, ou va nous 
permettre de comprendre pourquoi ça se passe comme ça ; l’uni-
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versitaire donne des clés pour comprendre et analyser, et donner 
un peu de cohérence au discours et de la distance. Ce sont des 
interventions assez brèves, l’émission fait vingt six minutes et donc 
l’expert arrive un peu en appoint. Mais ensuite les interventions se 
prolongent sur internet et dans la foulée la discussion se poursuit, 
la deuxième partie n’est visible que sur le site.

Aurélia Lamy : Pensez-vous que ces chercheurs peuvent jouer 
également un rôle de médiation ?
Marie-Laure Augry : Il y a un échange qui est très impliquant 
entre le téléspectateur et le journaliste qui a traité le sujet. Le 
téléspectateur apporte son regard sur le sujet, sa critique, son 
analyse, son témoignage. Le chercheur expert se situe un peu en 
dehors du débat direct, mais justement il peut amener un point 
de vue, un regard, un lien, une autre analyse, en effet, c’est un 
peu un rôle de médiateur.

Aurélia Lamy : À votre connaissance les chercheurs sont-ils solli-
cités dans d’autres émissions, en dehors de la vôtre, et ont-ils ce 
rôle de médiation ?
Marie-Laure Augry : Je ne sais pas comment les autres chaînes 
fonctionnent, je ne sais pas si au niveau des programmes à un 
moment ou un autre il peut y avoir une réflexion avec l’interven-
tion de gens qui apportent une expérience. Je n’ai pas l’impres-
sion qu’on le fasse beaucoup ça. Ce qui est un peu dommage d’ail-
leurs à mon avis.
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sic et jeux video : théories et pratiques au 
sein d’une formation innovante 

uAlice Herniaux1

Le département Services et réseaux de Communication de l’Iut de 
Bobigny - composante de l’université Paris 13 - propose une offre 
de formation couvrant un large panel de métiers de la concep-

tion et du développement multimédia. Les Sciences de l’Information 
et de la Communication sont une des composantes majeures de ces 
formations. La licence professionnelle spécialisée en jeux vidéo vient 
compléter cette offre, dans un domaine connexe et complémentaire.

Ce diplôme focalise en particulier sur les métiers du « design » (dans 
l’acception anglo-saxonne de « conception ») spécifiques au jeu 
vidéo, soit ceux de Game Designer et surtout de Level Designer. Le 
Game Designer conçoit les données générales de « jouabilité » ou 
gameplay. Le Level Designer crée les niveaux et distribue les ingré-
dients de jeu afin de proposer une progression dans la difficulté, et la 
meilleure expérience de jeu possible. Il travaille en étroite collabora-
tion avec les infographistes, les sound-designers et les développeurs, 
sans toutefois les suppléer. 

Les jeux vidéo voient depuis quelques années leur champ d’appli-
cation s’élargir, que ce soit en termes de publics, d’objectifs et de 
supports. Par conséquent les enseignements dispensés dans cette 
licence s’articulent autour de plusieurs dimensions :

− imagination et mise en forme d’idées (conception de jeu et de 
niveaux)

− compétences graphiques (création et organisation d’espaces 
virtuels)

− maîtrise technique (développement de prototypes pour la mise 
en évidence des idées proposées)

− approche socio-économique et juridique (modèles écono-
miques, stratégie des acteurs économiques dans la production 
et la distribution, politiques publiques…)

− stratégie de communication et de web-marketing.

De surcroit, Nous accordons une attention particulière à la ques-
tion des usages sociaux du jeu (ergonomie des jeux en fonctions 
des usages et des publics).

1. responsable pédago-
gique de la licence profes-
sionnelle « Concepteur en 
Niveaux et Performances 
de Jeux vidéo et Numé-
riques », 
Département Services et 
réseaux de Communica-
tion, Iut de Bobigny.
herniaux@univ-paris13.fr
Bibliographie détaillée à la 
demande 
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Ainsi les enseignements convoquent-ils les théories et les diffé-
rentes approches en sciences de l’information et de la communi-
cation, dans le cadre de cours théoriques mais également en les 
mesurant à la vision concrète des professionnels.

Le jeu considéré comme objet de communication
Le jeu fait son apparition depuis quelques années dans le secteur 
de la communication, sous la forme de jeux d’entreprises, dits « 
serious game », ou de jeux publicitaires ou à visée communica-
tionnelle dits « advergame ». Ces formes sont étudiées et expé-
rimentées dans le cursus, pour ouvrir les champs d’application, 
au-delà du secteur purement ludique.

Les supports de diffusion et les pratiques sont également en 
pleine mutation. Les jeux sur téléphone mobiles et sur les réseaux 
sociaux sont en train de modifier le paysage de cette industrie en 
s’adressant à de nouvelles cibles qui pratiquent et consultent dif-
féremment les jeux vidéo.

A ces nouveaux supports de jeux sont associés des contraintes 
et des modèles économiques complexes et risqués. En effet les 
jeux pour mobiles sont vendus pour une somme extrêmement 
réduite, il est donc nécessaire d’en vendre énormément pour 
rentabiliser la production. Quant aux jeux sur réseaux sociaux ils 
sont gratuits, mais basent leur rentabilité sur des micro-ventes 
d’objets virtuels et de fonctionnalités. Ces secteurs sont en outre 
très concurrentiels, ainsi les studios se doivent-ils de proposer 
des concepts forts se démarquant des autres, afin d’inciter à 
l’achat. Les métiers du Game Design et du Level Design sont au 
cœur de ces enjeux.

A travers ces nouvelles applications du jeu vidéo, ainsi que dans 
l’effort déployé par les éditeurs et les studios pour atteindre 
un public éloigné du joueur chevronné, on perçoit des objets 
d’études des sciences de la communication et de l’éducation. 
C’est pourquoi des enseignements universitaires orientés sur ces 
champs disciplinaires sont fondamentaux au sein de ce diplôme. 
Ainsi les étudiants abordent-ils les pratiques et usages des jeux 
vidéo, les jeux sur réseaux sociaux, la psychologie des joueurs, la 
théorie du jeu, l’analyse vidéo-ludique, l’histoire du jeu vidéo et 
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du game design, la socio-économie et le marketing du jeu vidéo... 
Ces modules sont enseignés par des enseignants-chercheurs ou 
des doctorants ayant ce secteur pour objet de recherche. 

Des mises en pratiques réelles
L’industrie du jeu vidéo est jeune, les concepteurs et dirigeants 
d’entreprises sont souvent issus d’autres branches (graphisme, 
développement, marketing…). Beaucoup d’autodidactes passion-
nés ont été recrutés durant les premières années alors que les 
diplômes spécialisés n’existaient pas encore. Même si des forma-
tions dédiées apparaissent depuis plusieurs années, elles sont 
encore trop peu nombreuses pour couvrir les besoins des entre-
prises, particulièrement dans les métiers du développement et 
du game et level design. Les professionnels sont donc particuliè-
rement intéressés par des formations qui intègrent aujourd’hui 
les enjeux spécifiques à ces métiers, d’autant que le secteur du 
jeu est certes attractif aux yeux des jeunes, mais proportionnel-
lement moins rémunérateur que d’autres branches (le problème 
se pose notamment pour les programmeurs dont les salaires sont 
nettement plus élevés dans les SS2I). 

Ce lien entretenu avec les entreprises prend toute sa signification 
dans le cadre de projets ambitieux en cours de développement. 
Ainsi un workshop a-t-il été organisé en janvier dernier afin de 
proposer aux étudiants d’imaginer un module de jeu sur le projet 
de serious game « ManEGe » (Management Energy Game). Porté 
par des chercheurs du LABSIC à la MSH Paris-Nord et l’entreprise 
uniLearning, ce jeu stratégique est destiné à des cadres du mar-
ché de l’énergie (ce projet est mené sous la responsabilité scienti-
fique de Sarah Labelle, MCF à Paris 13). Les étudiants ont proposé 
- par équipe - un game document, qu’ils ont soutenu une semaine 
plus tard devant un jury composé de professionnels engagés sur 
ce projet, ainsi que d’enseignants. Ce type de collaboration, liée 
à des productions réelles, et avec une dimension de recherche et 
développement, est extrêmement motivante pour nos étudiants. 

Nous sommes également partenaires d’actions de recherche orien-
tées sur le domaine. En octobre dernier avait lieu à l’Iut de Bobi-
gny une journée d’études « yes oui Game, les nouvelles frontières 
du jeu vidéo » (organisée par Jean-Claude Lescure, professeur des 
universités désormais en poste à l’université de Cergy-Pontoise). 
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Les enseignants et les professionnels intervenants dans la licence 
professionnelle ont été largement mis à contribution lors de cette 
journée. une exposition de retro-gaming organisée par l’associa-
tion Mo5.com, accompagnait cet événement.

Perspectives
Alors que la troisième promotion d’étudiants a commencé à 
suivre les cours, le programme de la licence s’affine, et le rap-
prochement entre le monde universitaire et l’industrie du jeu se 
consolide. Si l’on observe par exemple les résultats de l’appel à 
projet du ministère de l’économie et des finances dédié au « se-
rious game » lancé en 2009, on observe que près d’un tiers de ces 
projets ont été mis en œuvre par des équipes mixtes entre pro-
fessionnels et universitaires ou chercheurs. D’autres expériences 
plus récentes confirment depuis cette tendance, comme en 2010 
le serious game « sauver Ada, jeux d’énigmes sur les métiers du 
web »2 co-piloté, par une équipe de l’université Paris 13 et le clus-
ter Cap Digital.

Au fil de l’intégration professionnelle de nos premiers diplômés, 
et de l’amélioration de la visibilité de cette formation, les profes-
sionnels se mobilisent plus volontiers dans le cursus, et les étu-
diants candidats sont de plus en plus nombreux. Malgré tout ce 
jeune diplôme est encore assez peu connu et nous tentons de 
mettre en place des actions pour mieux communiquer tant au-
près du public que des professionnels et du milieu universitaire. 
Nous espérons ainsi faciliter l’intégration de nos étudiants dans 
l’entreprise et correspondre au mieux aux attentes des profes-
sionnels. Nous tenons avant tout à affirmer notre volonté d’ouvrir 
nos étudiants à tous les champs d’application et à la variété des 
publics touchés aujourd’hui par le jeu vidéo.

2. « Sauver Ada », jeu 
d’énigme sur les métiers du 
web. www.sauver-ada.fr
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« Primaires à gauche » au monde.fr
quand les chercheurs ont la primeur d’un 
newsgame … 

uPhilippe Useille1 
uAurélia Lamy2

Depuis son apparition dans le paysage médiatique, le serious 
game touche des domaines variés : l’économie (cyberbud-
get), l’humanitaire (Darfur is dying), la guerre (Kabul Ka-

boom)… et maintenant l’information  journalistique avec l’appa-
rition du « newsgame ». variante émergente des serious game, il 
s’agit d’une « application informatique dont l’intention initiale est 
de combiner, avec cohérence […] des aspects serieux (Serious) 
[…] avec des ressorts ludiques issus du jeu video (game).» (Alva-
rez, Djaouti, 2010 : 17). C’est lors de la création du newsgame « 
Primaires à Gauche » que LeMonde.fr et KtM Advance (société 
de E-learning) ont fait appel à une équipe de chercheurs univer-
sitaires du groupe « Journalisme 2.0 » qui s’est constituée autour 
de l’Ecole Supérieure de Journalisme de Lille.

Initié par Florent Maurin, ce projet débuté en 2010 a été mis 
en ligne le 24 juin dernier. Si ce nouveau support de diffusion 
d’information est une illustration du renouvellement actuel des 
manières de faire du journalisme en ligne, et entre ainsi dans 
une dynamique d’innovation caractéristique de la rédaction du 
Monde.fr, ce développement pose de nombreuses questions et 
ne va pas sans prise de risque chez les initiateurs : « très clai-
rement pour nous ce projet c’est une tentative, c’est un projet 
expérimental, (…) je suis assez impatient de savoir ce que les gens 
vont en retirer, et s’ils vont en retirer quelque chose » (Florent 
Maurin, entretien réalisé le 11 mars 2011).

Face à cette incertitude, les chercheurs ont un rôle essentiel à 
jouer en mettant en perspective ces innovations et en les accom-
pagnant par des enquêtes que les acteurs n’ont pas forcément la 
possibilité de mener eux-mêmes. Scherer constate en effet que « 
de plus en plus de médias traditionnels aux Etats-unis s’associent 
avec des écoles de journalistes et des universités pour monter 
des projets : blog du New york times et de la New york university 

1. Laboratoire Devisu, uni-
versité de valenciennes et 
du Hainaut-Cambrésis
philippe.useille@univ-va-
lenciennes.fr
Bibliographie détaillée à la 
demande

2. Laboratoire GErIICo, 
université Lille 3
aurelia.lamy@univ-lille1.fr
Bibliographie détaillée à la 
demande 
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sur l’East village, blog de la Columbia university et du New york 
times sur Brooklyn, unité d’investigation, etc. L’intérêt, outre évi-
demment de recourir à une main-d’œuvre bon marché, est de 
profiter des nouveaux usages des jeunes, décisifs dans la bataille 
pour la survie des médias » (2011 :147). Au-delà de cette vision 
utilitariste du chercheur, les concepteurs perçoivent leur présence 
comme « une formidable opportunité », une aide primordiale au 
développement du jeu : « ça nous donne l’occasion d’avoir un re-
tour beaucoup plus évolué sur ce qu’on fait nous habituellement, 
sur ce qu’on a produit […] il y a beaucoup de choses à questionner 
dans ce jeu […] on pourrait le faire nous même mais évidemment 
on aura jamais le temps […] c’est-à-dire qu’il y a non seulement 
les usages à tester mais je pense le jeu lui-même : sa concep-
tion […] à la fois d’un point de vue entre guillemets vidéoludique, 
mais aussi d’un point de vue éthique, politique, journalistique » 
(Boris razon, rédacteur en chef du Monde.fr, entretien réalisé le 
9 mars 2011). Pour les chercheurs impliqués, Primaires à gauche 
fut aussi une aventure qui aura permis de nouer un partenariat 
très enrichissant qui les a amenés à adopter une triple posture : 
observateur, expert et prescripteur.

L’observation participante
tout d’abord, notre équipe2 a participé depuis décembre 2010 à 
trois séances de playtests organisées par KtM Advance à l’École 
Supérieure de Journalisme de Lille: les chercheurs se sont glissés 
dans la peau des joueurs-testeurs pour s’intéresser ensuite aux 
pratiques de jeu chez les étudiants de l’ESJ. Les playtests sont des 
moments forts dans la conception d’un  jeu : en effet, ce « travail 
de construction d’un expert artificiel d’évaluation de la qualité des 
jeux vidéo produit des résultats directement exploitables pour les 
professionnels : le conseil […] et l’optimisation de leurs choix de 
gameplay » (Dominique Boullier, Audrey Lohard 2010 :106). Nous 
avons alors utilisé un questionnaire pré et post test afin de cer-
ner non seulement  les habitudes informationnelles des étudiants, 
leurs pratiques des jeux vidéo mais également leur perception de 
ce nouveau format d’information. Les concepteurs estimaient que 
les étudiants devaient sans doute partager les centres d’intérêt de 
l’audience du Monde.fr (la politique et les technologies), ce qui jus-
tifiait le choix de cette population pour faire les playtests. or, les ré-
ponses des étudiants à nos questionnaires, ainsi que les échanges 
que nous avons eus avec eux ont montré qu’ils étaient peu nom-

2. Equipe constituée de : 
- Gersende Blanchard, 
Maître de Conférences 
en Sciences de l’Infor-
mation et de la Com-
munication, Laboratoire 
GErIICo, université Lille 3

- yannick Estienne, Chargé 
de mission recherche 
à l’Ecole Supérieure de 
Journalisme (ESJ) de Lille, 
laboratoire GErIICo

- Aurélia Lamy, Maître de 
Conférences en Sciences 
de l’Information et de la 
Communication, Labora-
toire GErIICo, université 
Lille 3

- Philippe useille, Maître 
de Conférences en 
Sciences de l’Information 
et de la Communication, 
Laboratoire Devisu, uni-
versité de valenciennes 
et du Hainaut-Cambrésis
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breux à être vraiment familiers des jeux vidéo. Cette erreur initiale 
d’appréciation n’est pas étrangère aux modifications apportées au 
jeu par la suite afin de le rendre plus accessible. Plus tard, d’autres 
playtests ont été organisés à la rédaction du Monde.fr. Là encore, 
notre présence au milieu des journalistes, les questionnaires suivis 
d’entretiens ont été une source précieuse d’information pour com-
prendre comment la rédaction appréhendait ce newsgame. 

Une expertise
Les études d’usages ne peuvent se suffire quand il est question 
de la conception d’un nouvel objet médiatique tel que le news-
game. Les concepteurs ont souhaité produire un vrai jeu sans pour 
autant transiger sur le contenu éditorial. Il a donc fallu identifier 
ce qu’avait de spécifique l’approche vidéoludique de l’information 
qui, tant par les techniques employées que par les méthodes de 
conception, a orienté de façon décisive la conception de Primaires 
à gauche. Ainsi, le jeu vidéo modélise « sous la forme d’une ma-
chine complexe », selon l’un des concepteurs de KtM Advance, 
une campagne électorale et la manière dont on peut « conqué-
rir l’adhésion des gens de gauche ». L’étude des composantes du 
game design a montré toute son importance pour faciliter l’adhé-
sion ludique du joueur (univers sémantique, mécaniques de jeu …). 
Par exemple, lors des playtests, les étudiants ont souhaité plutôt 
jouer avec des candidats réels qu’avec des personnages fictifs. La 
visée référentielle du newsgame en renforce donc la jouabilité, ce 
qui est l’un des traits propres à cette forme hybride. D’après ses 
promoteurs, le jeu vidéo, simulant la manière dont les choses fonc-
tionnent, permettrait au joueur d’interagir avec le modèle proposé 
(Bogost, Ferrari, Schweizer, 2010 : 6). Le secret de la « rhétorique 
procédurale » du newsgame se cacherait donc dans les règles du 
jeu (le game play) qui transcrivent le message éditorial que veulent 
transmettre les journalistes. En cela, une analyse semiopragma-
tique de contenu a mis en évidence comment ce nouveau format 
reformule les pratiques d’écriture et de réception de l’information. 

Un rôle de prescripteurs
Au-delà des constats effectués grâce à l’analyse des question-
naires proposés aux étudiants de l’ESJ, nous avons mené des en-
tretiens semi-directifs avec les journalistes testeurs au sein de la 
rédaction du Monde.fr. Les réponses apportées par ce public, déjà 
sensibilisé aux questions d’actualité et politiques mais pas forcé-
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ment joueur, ont permis de faire émerger des éléments essentiels 
à l’évolution du jeu et nous ont aidé à formuler un ensemble de 
préconisations à destination des concepteurs du projet. 
Nous avons notamment pu constater que ce nouveau format de 
diffusion d’informations a été perçu par les playtesteurs comme 
original, innovant, surprenant tout en restant cohérent avec l’es-
prit du Monde.fr, lié à la recherche de l’innovation. Cependant, 
pour certains, le jeu ne parvient pas (pour cette version inter-
médiaire) à provoquer une sensation de « plaisir » du fait que 
les règles restent difficiles à appréhender, notamment dans les 
niveaux supérieurs, en raison de la rapidité d’exécution deman-
dée au joueur (le mode pause était alors absent). Cette difficulté 
a fait dire à certains playtesteurs que le jeu primait largement 
sur l’information : des utilisateurs ayant de bonnes connaissances 
politiques n’ont pas toujours saisi les objectifs, les liens entre les 
actions et les effets… Nos préconisations ont donc davantage 
porté sur le rythme de jeu, le tutoriel (alors presque inexistant) 
et la manière d’accorder plus de place au contenu éditorial perçu 
comme secondaire par rapport au game play. 

La posture paradoxale du joueur : aide à la conception et ap-
proche critique
Les chercheurs qui ont pris part à ce projet collectif ont partagé 
une expérience riche d’enseignements. Il a d’abord fallu s’adap-
ter au calendrier du projet, contraint par celui des « vrais » Pri-
maires prévues en octobre 2011. Le temps journalistique est au-
jourd’hui un temps court caractérisé par la rapidité de production 
de l’information, de sa diffusion et le caractère éphémère de sa 
réception. A l’opposé, celui de la recherche se déploie avec plus 
d’amplitude …  La construction de l’objet, c’est-à-dire son objec-
tivation scientifique, n’allait pas de soi non plus, surtout dans le 
cas du newsgame du fait de sa nouveauté radicale et déconcer-
tante : « Personne ne sait quoi en penser », nous a avoué l’un 
des concepteurs. Avis partagé par les chercheurs. Le risque était 
de vouloir en penser quelque chose d’emblée. Pour éviter ce tra-
vers, le parti pris a été d’avoir une connaissance intime du jeu 
(en passant outre le fait que nous n’étions pas nous-mêmes des 
« gamers »). De même, il était inapproprié de croire que les cher-
cheurs allaient révéler « un sens caché » du newsgame aux yeux 
des concepteurs en particulier. Ceux-ci étaient en effet parfaite-
ment conscients des enjeux journalistiques, voire politiques de 
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« Primaires à gauche » tout en souhaitant assumer les risques 
liés à l’expérimentation. L’objectivation s’est donc construite pas à 
pas, à l’aide d’une conceptualisation progressive, nourrie par des 
allers retours avec le terrain, selon une dialectique qui fait intera-
gir l’écoute, la compréhension des acteurs et le recul nécessaire à 
l’analyse. Ainsi, s’est construite au fil du temps une relation à l’ob-
jet et au terrain mêlant distance et proximité. Ce réglage a paru 
être le bon pour avoir un minimum d’empathie avec les acteurs 
et le recul nécessaire à la compréhension de ce qui prenait forme 
sous nos yeux au fil des semaines, jusqu’à la date tant attendue 
de la sortie du jeu (plusieurs fois repoussée pour cause notam-
ment d’inculpation d’un directeur du FMI, personnage majeur de 
Primaires à gauche).

Finalement, ce travail consacré à l’expérimentation du newsgame 
se veut une contribution à la recherche consacrée à l’évolution 
du journalisme en ligne. Primaires à gauche se trouve, au carre-
four de multiples questionnements qui travaillent ce champ : sur 
l’innovation technique, les modalités de production de l’informa-
tion en ligne, ses usages sur le web, la reconfiguration des identi-
tés professionnelles (réseaux, n° 160-161, janvier-mars 2010). A 
coup sûr, jouer à Primaires à gauche nous donne et nous donnera 
encore matière à pensée, tout en s’amusant…objectif atteint pour 
ce qui nous concerne ! 
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la médiatisation numérique du vin

uGino Gramaccia1

uMarie-Isabelle Bardon2

A l’évidence, le marketing du vin est devenu une pratique 
interdisciplinaire : si les objectifs commerciaux sont clas-
siques - par exemple s’assurer de la fidélité d’une clientèle 

- les stratégies de discours pour la construction de l’offre em-
pruntent aux sciences économiques, politiques, sociologiques, 
et bien sûr à la littérature… Plus encore, et l’usage intensif de 
l’Internet n’y est dans sans doute pas étranger, on observe des 
formes étranges de métissages politiques, culturels, symboliques, 
et, comme on peut s’y attendre, écologiques, dans les discours 
censés assurer la « défense » du vin. on notera par exemple cette 
évolution chez les blogueurs du vin ou encore dans les éditoriaux 
de revues numériques3. De fait, depuis une dizaine d’années, 
les nouvelles applications du « Web 2.0 » (réseaux dits sociaux, 
blogs…) auront largement contribué à ce phénomène de commu-
nication hybride. Au fond, au moyen de ces multiples hybrida-
tions et truchements numériques, le vin serait devenu le produit 
d’une « l’industrie culturelle globale4 ». 

L’information numérique vitivinicole
La synchronisation des outils numériques (bases de données, 
blogs, réseaux sociaux) permet professionnels du vins (produc-
teurs, négociants, amateurs éclairés, chalands virtuels…) de 
consulter très rapidement des données fiables et cohérentes. Par 
exemple, des courtiers bordelais ont pris l’initiative de créer un 
site Internet pour référencer les tarifs des millésimes pour 250 
propriétés bordelaises prestigieuses (crus classés et assimilés). 
Au total, 4700 références sont maintenant disponibles en ligne5. 
un accord passé avec un site comparateur de prix (www.wine-
decider.com) permet de connaître les prix de vente auprès du 
consommateur final. Dans cet exemple, l’accès informatique à 
l’information de référence intervient comme un facteur de nor-
malisation et de régulation numériques de données commer-
ciales sur un marché mondial. D’autres innovations comme le 
projet Smartphone de Bordeaux6 et le procédé vinoreco, disposi-
tifs dits de « packaging détaché » sont autant de possibilités pour 
le consommateur d’effectuer des options d’achats éclairées.

1. Centre de recherche, 
d’Etudes et de Dévelop-
pement –Iut Bordeaux 1, 
Laboratoire MICA – uni-
versité Bordeaux 3
gino.gramaccia@u-bor-
deaux1.fr

2. Doctorante au MICA – 
université Bordeaux 3
marie.isabelle.bardon@
wanadoo.fr

3. Cf. La Lettre de vitis-
phère.

4. Philippe Bouquillion 
et Jacob t. Matthews ; Le 
web collaboratif ; Presses 
universitaires de Gre-
noble ; 2010

5. Cf. Journal Sud-ouest 
du mardi 9 mars 2010 ; 
l’article de César Com-
padre ; « une côte des 
grands bordeaux ». 

6. http://webcaviste.
com/a/smart-bordeaux-
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nel-vin-bordeaux-civb-
application-smartphone-
base-données-vin-chris-
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Un large registre éditorial numérique
La pluralité des voies informationnelles sur le vin, les possibles 
retombées financières qu’elle semble offrir font que le registre 
éditorial vitivinicole sur Internet est très étendu. Plusieurs revues 
d’informations en ligne enrichissent les publications déjà dis-
ponibles sur les métiers du vin. La revue Matévi7, par exemple, 
propose un ensemble encyclopédique des activités vitivinicoles 
sous la forme de fiches techniques. tel est, également, les cas 
des plates-formes de la France Agricole8 ou encore de la revue 
vitisphère9. Dans la sphère universitaire, l’équipe de recherche 
rAuDIN de l’université de Bordeaux 3 publie numériquement le 
point des enquêtes, des travaux de recherche et des formations 
dans les multiples secteurs de l’agriculture en Aquitaine. Ces pu-
blications numériques sur le vin sont très emblématiques d’une 
urgence stratégique à communiquer sur les enjeux multi-profes-
sionnels de la production vitivinicole. Le foisonnement des initia-
tives communicationnelles et culturelles associées aux stratégies 
de marketing et de vente, la très grande diversité des médiateurs, 
les institutions politiques, syndicales et scientifiques, tous ces 
processus, tous ces acteurs ont élevé le vin à la dignité d’un genre 
sociétal, autrement dit d’un grand objet « collaboratif ». 

L’étampe numérique
Les outils numériques ont pour premier effet pratique la multiplica-
tion et la diffusion à très grande échelle de fragments de messages 
à grande portée symbolique. Le fragment - et en premier lieu, 
l’étiquette - est la version modernisée de l’étampe en référence 
au nom du château et graphismes gravés sur les caisses en bois 
destinées à stocker et à conditionner les bouteilles. La propagation 
d’étampes numériques sur le vin est sous tendu par le principe de 
la captation10. Elle constitue l’un des moyens stratégiques et com-
municationnels pour saisir « les acteurs désirables pour l’agent de 
captation et a priori hors de son contrôle »11. Ainsi, par exemple, 
la formation d’un capital de réputation d’un vignoble tient aux 
formes symboliques de l’étampe numérique. Des procédés tels que 
la dégustation en ligne, l’utilisation de plusieurs langues, dont bien 
évidemment l’Anglais, la publication d’événements ou de partena-
riats prestigieux marquent bien une volonté de différenciation par 
l’étampe. La métaphore écologique de pollinisation numérique12 
de yann Moutier-Boutang rejoint cette hypothèse de l’étampe viti-
vinicole essaimant sa propre différenciation symbolique.

7. http://www.matevi-
france.com/

8. http://www.lafrancea-
gricole.fr/

9. http://vitisphere.com/

10. Cochoy, Franck ; La 
captation des publics ; 
Presses universitaires du 
Mirail ; 2004

11. Ibid. ; p. 14

12. yann Moutier-Bou-
tang ; L’abeille et l’éco-
nomiste ; Paris : Carnets 
Nord ; 2010 ; p. 118
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Le blog des producteurs de vin en Aquitaine
En Aquitaine, 72 % les producteurs de vin utilisent Internet mais 
seulement 3 % d’entre eux animent un blog13. Le blog est un espace 
numérique dédié à la création et à l’invention de contenus. C’est 
un outil d’auto-publication qui permet l’exercice d’une compétence 
sociale14 d’intelligibilité de son milieu, de son contexte, de son 
vécu. Les vignerons, les viticulteurs blogueurs diffusent sur Internet 
un discours personnel, parfois intime sur fond d’expériences tirées 
de leur vie professionnelle. Le blog est ainsi, un support au service 
de l’émission de particularités et de spécificités professionnelles.

Globalement, quatre thèmes structurent les publications numé-
riques de ces blogs : « Dans la vigne », « Au chai », « Les orienta-
tions agricoles », « Les actualités du domaine ». « Dans la vigne », 
fait référence, pour le visiteur internaute, au degré de réactivité et 
d’adaptabilité de l’organisation professionnelle viticole face à des 
éléments incontrôlables et imprévisibles que sont la météo ou les 
maladies. « Au chai » concerne le moment de la vinification, même 
si les secrets de fabrication sont préservés. Le vocabulaire utilisé 
est technique. « Les orientations agricoles » montrent le déploie-
ment de techniques manuelles ou mécaniques et justifie ainsi une 
viticulture et une vinification émancipées de l’emprise chimique. 
« Les actualités du domaine » décrivent des faits, des événements 
remarquables. La récompense d’un millésime ou d’une cuvée, la 
parution d’un article vantant les qualités œnologiques d’un vin, la 
réfection ou l’amélioration d’espaces agricoles sont autant d’élé-
ments qui participent à la réputation du domaine.

L’eurythmie numérique
Dans leur ensemble, les blogs des producteurs de vin aquitains ren-
seignent sur deux tendances communicationnelles. Nous appelle-
rons eurythmie numérique la cohérence des axes thématiques et 
l’équilibre des modes de publication en référence au vocabulaire 
architectural. Certains blogs ont un style conventionnel. La pré-
sentation est conçue selon des modèles de logiciels préétablis. La 
fréquence des publications de billets est constante, celle des com-
mentaires est en revanche faible, voire nulle. La liste du nombre 
de renvois numériques (les liens) est limitée et utile. Souvent, le 
premier lien disponible coïncide avec le site Internet de l’exploi-
tation qui, lui, est presque toujours à vocation marchande (vente 
en ligne). Les billets publiés expriment l’importance des procès de 

13. Ces chiffres sont tirés 
de la brochure « Equi-
pements, usages et per-
ception des tIC dans les 
exploitations agricoles 
aquitaines ; enquête 
régionale » coordonnée 
par Aurélie Laborde et 
Nadège Soubiale dans le 
cadre du projet rAuDIN.

14. rebillard ; Franck ; Le 
web 2.0 en perspective 
: une analyse socio-éco-
nomique de l’Internet ; 
Paris : L’Harmattan, 2007
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travail. La présence des hommes, la maîtrise par l’expérience, la 
précision des gestes techniques constituent le cœur argumentatif 
des principes de la fabrication artisanale. on est là très proche des 
discours véhiculés dans le champ de l’artisanat d’art.

D’autres blogs ont un style mosaïque. Les publications sont af-
franchies des cadres traditionnels de présentation. Le nombre 
de liens est dense et leur nature est prescriptive. Il y a autant 
de renvois numériques que l’on peut compter de références à la 
production du domaine (blogs amis, webcavistes, œnologues, 
revues spécialisées, évènements artistiques, manifestations 
gustatives et/ou oenologiques). C’est l’événement qui génère la 
mise en ligne et c’est ce qui explique une fréquence erratique de 
billets publiés et celle des commentaires en retour à la mesure 
de cette tendance. Le mode d’expression privilégié repose sur la 
preuve. Ce qui fait preuve, ce sont toutes les marques externes de 
la reconnaissance. tout se passe comme si la multiplication des 
faisceaux de légitimation attestait d’un fort degré de renommée.

Le blog des producteurs de vin en Aquitaine est un des reflets de 
la propagation numérique des discours sur le vin et d’une certaine 
forme de médiatisation de la relation marchande. Conçus comme 
des vitrines, chaque style de blog repose sur la transposition numé-
rique d’une conception particulière de la relation marchande. Le 
blog de style conventionnel illustre un mode de « capture » ordi-
naire, conforme à l’ordre normal et habituel du commerce, attirer 
le client. Le blog de style mosaïque déploie un mode de « capture 
» dynamique. La surabondance des références informationnelles 
crée les conditions d’une renommée, les prémisses nécessaires à la 
construction ou la consolidation d’une image de marque. 

Conclusion
Enjeu économique et sociétal, la production vitivinicole est deve-
nue l’objet d’un impératif communicationnel. À l’heure numé-
rique, la sphère vitivinicole investit de ses multiples discours, 
un espace métissé où s’entremêlent des formes nouvelles de 
captation sociale, économique, culturelle et politique. Dans 
cette configuration, les dispositifs techniques, technologiques 
entretiennent un rapport très étroit avec les dispositions et les 
positions sociales des individus15. Et pour en rendre compte, des 
modèles d’analyse restent encore à inventer. 

15. Cf. : Cochoy, Franck ; 
La captation des publics ; 
Presses universitaires du 
Mirail ; 2004



Les Cahiers de la SFSIC N° 7, Printemps 2012 134

Bibliographie
BouQuILLIoN, P. ; MAttHEWS, J. t. ; Le Web collaboratif ; Presses 
universitaires de Grenoble ; 2010

BourDIEu, P. ; Raisons pratiques ; Editions du Seuil ; 1994

CoCHoy, F. ; La captation des publics ; Presses universitaires du 
Mirail ; 2004

KLEIN, A. (sous la direction de) ; Objectifs blogs ! ; Paris : L’Har-
mattan ; 2007

MouLIEr-BoutANG, y. ; L’abeille et l’économiste ; Paris : Carnets 
Nord ; 2010

rEBILLArD, F. ; Le Web 2.0 en perspective ; Paris : L’Harmattan ; 
2007

tAPSCott, D.; WILLIAMS, A.; Wikinomics ; Paris : Pearson Educa-
tion France ; 2007



Les Cahiers de la SFSIC N° 7, Printemps 2012 135

CARTE BLANCHE AUX DOCTORANTS

replic : l’association des doctorants

uMélanie Bourdaa1

Le réseau Pluridisciplinaire pour l’Information et la Commu-
nication (rEPLIC) est l’association des doctorants et jeunes 
docteurs du Laboratoire MICA (Médiation, Information, Com-

munication, Art) de l’université de Bordeaux 3. Créée il y a 8 ans, 
cette association a évolué pour s’adapter aux souhaits des docto-
rants et à l’environnement actuel des études doctorales.

La genèse d’un projet de rassemblement
Le rEPLIC est né de la volonté de rassembler des étudiants autour 
des Sciences de l’Information et de la Communication (SIC). En 
2003, la promotion de DEA en SIC de l’université de Bordeaux 3 
comptait 17 nationalités différentes parmi ses membres. Les étu-
diants ont alors décidé de mettre en place une association leur 
proposant un lieu d’échange et de rencontre. Sous l’impulsion 
de Karine turcin et Benoit Cordelier, un premier site Internet est 
créé et des réunions de travail ainsi que des séminaires autour de 
thématiques communes ponctuent les débuts de la thèse. Mal-
heureusement, cette initiative s’essouffle au fur et à mesure des 
soutenances des membres fondateurs et de leur éparpillement 
aux quatre coins du monde. 

Une nouvelle impulsion, de nouvelles actions
En 2009, Mélanie Bourdaa et Lætitia Biscarrat décident de re-
prendre l’association rEPLIC afin de proposer aux doctorants et 
jeunes docteurs du MICA un espace qui leur appartient et qui les 
aide dans leurs recherches et leurs démarches. Le premier objec-
tif a été de créer un logo afin de proposer une identité visuelle 
fédératrice pour l’association. Ce logo, qui reprend les couleurs 
du logo du laboratoire MICA, symbolise la convergence et l’inter-
disciplinarité propres aux Sciences de l’Information et de la Com-
munication.

Dans le but de diffuser le plus grand nombre d’informations insti-
tutionnelles, universitaires ou administratives, le rEPLIC a mis en 
ligne un blog (http://replic.blogspot.com/) qui relaie toutes les 
informations utiles pour les doctorants et jeunes chercheurs.
Ce blog est renforcé par une lettre d’informations, diffusée tous 

1. université de Bordeaux 3, 
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les 15 de chaque mois, à destination des doctorants et jeunes 
chercheurs inscrits au MICA. Le principe d’échange d’informa-
tions fonctionne puisque les doctorants peuvent envoyer, sur une 
boîte électronique dédiée, les informations qu’ils jugent intéres-
santes et que l’équipe du rEPLIC postera ensuite sur le blog pour 
la communauté. 

En mai 2009, le rEPLIC a lancé sa première journée d’études inti-
tulée « Communication et identité(s) : (en)jeux des représenta-
tions », financée par le MICA, l’école doctorale de Bordeaux 3 et 
le Conseil régional sur appel à projets. Cette journée dédiée aux 
doctorants et jeunes docteurs visait à favoriser une réflexion trans-
versale et pluridisciplinaire autour d’une thématique commune, 
afin de valoriser les savoirs et spécificités des jeunes chercheurs.

une conférence d’ouverture de Xavier Daverat, Professeur à Bor-
deaux 4, intitulée «Se noircir, se blanchir...Masques d’une altérité : 
Ali Baba goes to town, de David Butler et Snader telescriptions de 
Nat King Cole », a permis de lancer les débats autour de la notion 
d’altérité et de proposer des réflexions qui ont été poursuivies en 
sessions parallèles. 24 communications ont ainsi suivi divisées en 
six thématiques principales permettant d’offrir le panel le plus 
large possible autour de ces problématiques : 

• des représentations du genre ; 
• identités, communication et médiations ; 
• corporéité, productions de soi et (in)déterminations ; 
• identité(s) de territoire ; 
• du visible et de l’invisible ; 
• identités et cultures populaires. 

Chaque table ronde était animée par un professeur, un Maitre 
de Conférences du laboratoire MICA, ou un doctorant en fin de 
thèse, afin de proposer des débats et des perspectives de re-
cherche sur les thématiques abordées, et d’accompagner les doc-
torants et jeunes chercheurs dans leurs réflexions.

Cette journée d’études et de valorisation de la recherche avait 
pour objectif de mettre en perspective et de débattre des problé-
matiques des identités et de leurs représentations dans la société 
contemporaine.
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Cette journée de rencontre et de débats a surtout permis aux 
doctorants de se retrouver et a proposé une tribune d’échanges 
autour de thématiques communes analysées dans le champ dis-
ciplinaire des Sciences de l’Information et de la Communication. 
Cette journée d’études a rassemblé des doctorants et jeunes 
chercheurs locaux, issus du laboratoire MICA, mais également 
des doctorants et jeunes docteurs de différentes universités fran-
çaises (toulouse 2-Le Mirail, Paris 8, Nice), ainsi que des docto-
rants venus de pays Européens (roumanie, Espagne ou encore 
Belgique). 

Les enjeux d’une association
Le rEPLIC s’inscrit dans une politique de collaboration avec les 
autres associations doctorantes de Bordeaux 3, et plus large-
ment de l’université de Bordeaux. En effet, les associations doc-
torantes sont regroupées autour du pôle Aquidoc qui aide à la 
valorisation et aux échanges entre les différentes associations et 
les différentes disciplines. Aquidoc, elle-même une association, 
a pour ambition de favoriser l’insertion des doctorants et jeunes 
docteurs dans la vie active, que ce soit dans les métiers de l’ensei-
gnement et de la recherche ou dans le privé. Pour cela, Aquidoc 
anime chaque année un forum qui permet aux doctorants et 
jeunes chercheurs de rencontrer des responsables d’entreprises 
et de proposer des alternatives aux métiers d’enseignants-cher-
cheurs et de chercheurs. 

une association rassemblant les doctorants est importante, par-
ticulièrement dans un laboratoire comme le MICA, qui compte 
plus d’une centaine de doctorants inscrits en thèse. Les docto-
rants ont besoin, de leur propre aveu, d’un lieu qui fédère, un 
espace qui leur ressemble et qui leur propose des informations, 
des activités et de promouvoir leur recherche.

une association telle que le rEPLIC a plusieurs buts affichés : ras-
sembler les doctorants, proposer et partager des informations 
utiles, mettre en place des actions de valorisation de la jeune 
recherche en Sciences de l’Information et de la Communication. 
un des enjeux du rEPLIC est de proposer aux doctorants de dé-
battre de leurs recherches et de leurs thématiques dans un cadre 
qui rassemble les enseignants-chercheurs confirmés et les doc-
torants. 

CARTE BLANCHE AUX DOCTORANTS
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Les associations de doctorants doivent également proposer des 
collaborations avec les écoles doctorales pour développer l’offre 
de formation et de séminaires de recherches aux doctorants.  
Dans ce but, le rEPLIC proposera l’année prochaine, en complé-
ment des offres de formation de l’école doctorale de Bordeaux 3, 
des sessions d’aide à la préparation des dossiers de qualification 
et de recrutement aux postes de MCF, supervisées par des pro-
fesseurs et maitres de conférences siégeant au Conseil National 
des universités de la 71e section (Sciences de l’Information et de 
la Communication). 
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l’art du son 

uBlandine Schmidt1

malgré sa place omniprésente dans la société, la radio est 
le parent pauvre des recherches menées sur les médias 
en Sciences Humaines. Loin d’être récentes, elles ont 

toutefois tendance à prendre de l’ampleur dans la communau-
té scientifique. Les thématiques de recherches se multiplient et 
prennent de plus en plus en compte les évolutions apportées par 
Internet. L’importance croissante des recherches sur ce média 
peut être illustrée par la constitution de groupes de chercheurs 
comme par exemple le Groupe de recherches et d’Études sur la 
radio (GrEr) créé en 2005 à Bordeaux.

L’article que je vous propose ici souhaite se concentrer sur un 
genre souvent méconnu : la création radiophonique. Au centre 
de nombreuses réflexions depuis les origines de la radio, elle est 
de nos jours en pleine mutation. En effet, compte tenu du déve-
loppement des technologies numériques et de l’Internet, quelles 
sont les évolutions en cours pour la création radiophonique ? Ap-
puyant ma réflexion sur des travaux de recherche, j’utiliserai éga-
lement des éléments biographiques pour illustrer mes propos. 
Actuellement doctorante en Sciences de l’Information et de la 
Communication, je concentre une grande part de mes recherches 
au média radiophonique. En parallèle, je réalise des créations 
radiophoniques depuis quatorze ans et participe depuis 2007 à 
son développement et à sa promotion par le biais de l’association 
« Est-ce que t’entends ce que je vois ? » (http://www.estceque.
blogspot.com).

Le son est partout, il nous entoure. Il construit notre présent au 
quotidien et réveille nos souvenirs passés. Alors que le bruit est 
souvent perçu comme une nuisance, le son est considéré comme 
étant plus agréable pour l’oreille car il est doté d’une certaine 
harmonie ou musicalité. À la radio, il est utilisé et exploité pour 
produire du contenu. La matière sonore avec laquelle travaillent 
les producteurs comprend à la fois les voix, les ambiances so-
nores et les sons produits ou émis par un objet, un être vivant ou 
un élément de la nature. La création radiophonique va travailler, 
expérimenter et valoriser cette matière sonore allant au-delà de 
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la simple restitution des sons enregistrés. Plus que la simple utili-
sation artistique de la matière sonore pour concevoir une œuvre 
originale, la création radiophonique tient compte des conditions 
spécifiques d’enregistrement, de diffusion et de réception du mé-
dia radiophonique. En ce sens, yann Paranthoën préférait parler 
d’expression radiophonique. « L’expression radiophonique doit 
naître des sons, ce qui suppose qu’il y ait des sons au départ, 
qu’on se soit livré à une sorte d’extraction dans la réalité sonore, 
qu’on ait extrait un bloc sonore d’où va naître l’expression. (…) 
Moi, j’aimerais me comparer à un peintre ou à un sculpteur, 
plutôt qu’à un écrivain… Quand je mixe par exemple, j’utilise 
mes six magnétos comme une palette. La voix d’un tailleur de 
pierre, le moteur d’un bateau, un chien qui aboie, ce sont autant 
de couleurs qui vont trouver leur place dans une peinture. Ma 
démarche est également celle d’un tailleur de pierre. Je parlais 
tout à l’heure du stade de l’extraction : l’enregistrement d’une 
conversation par exemple. Eh bien, cette conversation n’est pas 
l’expression radiophonique. Il est possible qu’on y arrive par le 
montage, la redistribution des mots et des phrases. » (PArAN-
tHoËN yann, Propos d’un tailleur de son, Arles, Phonurgia nova 
éditions, 1990, p 23 – 24).

Les producteurs ont trouvé à la radio un espace propice pour pra-
tiquer leur art et le diffuser. En France, la station publique France 
Culture a assuré depuis plusieurs années le développement de la 
création radiophonique sur les ondes. En 1943, Pierre Schaeffer 
fonde le « Studio d’Essai » au sein de la radio-télévision Française 
dédié à l’expérimentation radiophonique en tant qu’art. Forte de 
cette héritage, la station met en onde dès 1969 « L’Atelier de créa-
tion radiophonique ». Aussi appelé « ACr », il propose à des ar-
tistes de tous horizons de se confronter à la matière sonore. Créé 
par Alain trutat et Jean tardieu, « il a non seulement donné aux 
créateurs un espace d’expression, mais a aussi contribué à une 
«grammaire» sonore fondée sur l’expressivité du son ainsi que 
sur ses potentialités musicales et dramatiques. Grâce aux réali-
sateurs et aux techniciens de la radio, ce langage expérimental 
a pu être intégré à la pratique radiophonique de France Culture, 
de France Inter et d’autres radios locales ou décentralisées. » 
(CoHEN Andréa, « Les compositeurs et l’Art radiophonique », Site 
Internet du GrEr, http://www.grer.fr, 2009). Ce genre tient tou-
jours une place notable au sein de radios associatives françaises 
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telle que radio Grenouille sur Marseille ou Jet FM sur Nantes. Sur 
les radios publiques, il a tendance à être de moins en moins pré-
sent au fil des années allant jusqu’à remettre en cause la notion 
d’auteur de radio. 

Avec l’arrivée des technologies numériques et la réduction du coût 
du matériel, les producteurs sont sortis des studios et s’éman-
cipent progressivement des stations de radio. Ceci leur permet 
de se libérer de la contrainte du temps à la fois au niveau du délai 
de réalisation qu’à celui de la durée de l’œuvre elle-même. Au-
jourd’hui, diverses structures œuvrent au développement de la 
création radiophonique en France. Il peut s’agir de musées, de 
compagnies de théâtre ou de dance, d’entreprises privées, de 
fondations ou d’associations, etc. Les web radios jouent égale-
ment un rôle important et s’imposent progressivement comme 
les nouveaux temples de la création radiophonique. une des plus 
populaires, ArtE radio (http://www.arteradio.com) a su se dé-
marquer de l’offre actuelle par son originalité et son dynamisme.

Créée en 2002 par Silvain Gire et Christophe rault, cette web ra-
dio offre une interface en ligne de diffusion à la carte d’objets so-
nores en tout genre : reportage, création, documentaire, fiction 
et chronique. Mettant le travail d’écriture sonore et la qualité de 
prise de son au premier plan, leurs productions ne comprennent 
ni musique d’ambiance, ni commentaire, ni voix off. Explorant la 
représentation sonore de l’intimité, elles ont pour thématiques 
le monde, les modes de vie, la politique, la poésie, l’imaginaire.

ArtE radio offre également un espace d’expression à ses audi-
teurs sous la forme de forum mais aussi un espace de diffusion. 
En effet, depuis octobre 2006, les audioblogs permettent de créer 
sa « propre radio en ligne » en l’alimentant de ses productions 
sonores. Ceci nous montre bien que la création radiophonique 
n’est plus seulement réservée aux professionnels, mais qu’elle est 
de plus en plus à portée de tous. rencontrant un fort succès de 
la part du public (plus de deux mille audioblogs ont été créés à ce 
jour), ArtE radio a su imposer son style sur le web et a fortement 
contribué à faire connaître la création sonore en France. 

En France, la création radiophonique est au centre de nombreuses 
manifestations culturelles qui attirent un public de plus en plus 
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vaste. Moment d’écoute et de partage, c’est aussi l’occasion pour 
les professionnels et le public d’échanger et de débattre tout en 
faisant un état des lieux de la création radiophonique contempo-
raine. Alors qu’aujourd’hui les productions radiophoniques font 
l’objet d’une écoute individuelle, les écoutes collectives viennent 
contrecarrer cette pratique. Par analogie, on peut considérer 
qu’il s’agit d’une séance de cinéma sans images, c’est à dire d’une 
représentation publique d’une œuvre sonore. Ces rendez-vous 
sonores se répandent en France essentiellement lors de manifes-
tations annuelles autour de la radio comme par exemple le festi-
val des écoutes radiophoniques « Sonor » à Nantes, le festival de 
la radio et de l’écoute « Longueur d’ondes » à Brest, le festival du 
théâtre radiophonique francophone « Les radiophonies » à Paris , 
ou de manière plus évènementielle avec ArtE radio ou l’associa-
tion « Est-ce que t’entends ce que je vois ? » sur Bordeaux. Cette 
dernière a défini quelques règles de base pour ses écoutes collec-
tives, la qualité d’écoute étant une exigence particulière. Les lieux 
choisis (un café, un salon de thé, un bar à vin, une médiathèque, 
etc.) offrent un certain confort aux auditeurs (coussins, canapés, 
tapis) et doivent respecter le silence durant le temps de l’écoute.

Les productions sonores sont des longs formats diffusés sur des 
enceintes de qualité professionnelle afin d’optimiser les condi-
tions d’écoute. Chaque séance est clôturée par un débat avec le 
producteur de l’œuvre sonore diffusée afin que les participants 
puissent donner leurs impressions, poser leurs questions et 
échanger leurs opinions. Considérée par beaucoup comme une 
expérience déroutante, l’auditeur doit apprendre à se laisser por-
ter par les sons. L’absence d’image permet de développer l’ima-
ginaire, ceci étant soutenu par divers indices sonores. Les dispo-
sitifs présents rythment les œuvres, aident l’auditeur dans son 
écoute et le guident dans son introspection. La nature collective 
des écoutes permet d’entrer en interaction avec les autres et de 
partager une expérience originale.
 
De la théorie à la pratique, la création radiophonique a su impo-
ser l’originalité de sa démarche dans une société de plus en plus 
tournée vers l’image. Elle attire aujourd’hui de plus en plus de 
monde, allant des producteurs qui ne dépendent plus exclusive-
ment des stations de radios et qui ont su trouver de nouveaux 
espaces de diffusion, aux auditeurs affinant de plus en plus leur 
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écoute et étant à l’affut de nouveautés. Au-delà de la démarche 
artistique, le son est aussi employé dans un but pédagogique afin 
d’éduquer les oreilles et d’aider à la prise de conscience de notre 
environnement sonore ce qui contribue à la constitution d’une 
mémoire collective. Pour pénétrer dans ce monde infini, il ne 
vous reste plus qu’à fermer les yeux et ouvrir grand vos oreilles. 

CARTE BLANCHE AUX DOCTORANTS


